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Article  PREMIER. 

Sont  citoyens  Français,  ceux  qui  nés  de  père  ou 
de  mcre  Français,  âges  de  vingt-un  ans,  de.  fervant 

( X ) En  faisant  imprimer,  an  mois  de  février  dernier,  les 
éléîneias  de  l’ordre  social  destinés  , dans  mon  pian  , à servir 
Ï|2EÏOTBERR^  X 


( s ) 

dans  la  garde  nationale  au  moins  depuis  trois  ans, 
auront  été  reconnus  par  les  jurés  civils  des  communes, 
être  en  état  d’exeicer  une  des  profedions  avouées 
par  la  loi  ( i )...,  Ceux  qui  auront  fait  un  feivit  e 
continu  de  dix  ans  dans  les  gardes  frontières....  Les 
étrangers  qui  , exerçant  en  France  des  profeifions 
reconnues  -faifant  leur  fervice  dans  la  garde  nationale 
depuis  trois  ans  , & qui , âgés  de  vingt-un  ans  au 
moins,  comme  les  naturels  du  pays,,  auront  déclaré 
aux  dépôts  civiques  des  communes  , vouloir  jouir 
des  droits  de  citoyen. 


de  préambule  à la  constiiution  francaibe,  j’ai  annoncé  que 
ce  ne  seroit  que  suacessivement  que  je  proposerois  les 
déveieppemens  et  rapplicatlon  de  mes  principes,  j’ai  maoifesté 
mon  vœu  pour  que  la  discussion  de  ces  mêmes,  prineipc-s  , à 
1 abri  de  tous  les  mouvemens  qui  entravent  la  plupart  de  nos 
opérations  , fût  dégagée  de  tonte  espèce  de  passion  autant  que 
l’intérêt  de  la  sosiété  et  de  l’humanitc  l’exige.  Ce  sera  pour 
ne  pas  m’eloigner  de  ce  terme  que  je  me  bornerai  à offrir 
aujourd’hui  l’ensemble  de  mes  résultats.  J’attends  de  mes  celléguei 
qu’ils  les  méditeront  avec  rirapartlalité  sans  laquelle  nous  ne  par- 
viendrons jamais  À établir  une  bonne  législation.Jaloux  , autant  que 
chacun  de  nousdevrolt  l’être,  de  l’emploi  du  temps  que  laNatioa 
nous  accorde,  et  qu’elle  calcule  au  moins  avec  irapatience  ; je 
ne  chercherai  à justiSer  mes  conséquences  qu’autant  que  leur 
rejectioa  me  paroîtroit  évidemment  pouvoir  devenir  funeste  ; 
et  ie  garderai,  pour  des  circonstances  moins  critiques,  le  traité 
complet  de  politique  dans  lequel  je  consignerai  les  méditations 
qui  pourront  servir  à éclairer  et  les  nations  voisines  , et  la 
postérité  , sur  des  phénomènes  qui  paroîtront  bien  moins  bizarres 
lorsque  les  causes  en  seront  loyalement  développées. 

( I ) On  observera  que  dans  les  réîjlcmens  à faire  à ce  sujet, 
on  comprendra,  dans  ie  nombre  des  professions  avouées  par  la 
loi,  l’agriculture,  les  sciences  et  arts,  et  le  commerce,  et  que 
pour  le  premier  tableau  civique  on  aura  égard  à l’cxcrcicc 
passé  , même  de  celles  supprimées. 


(3) 

I I. 


JouifTent  des  droits  de  citoyen  ^ les  mères  qui  ont 
Ou  auront  eu  des  enfans  citoyens...  celles  qui  auront 
eu  cinq  enfans,  ou  qui  en  auront  élevé  trois  jurques 
à Tâ^e  de  quatorze  ans  au  moins...  celles  qui  exercent 
des  proFeiTîons  avouées...  celles  depu's  l’âge  de 
vingt-un  ans  qui  vivent  avec  leurs  maris  citoyens... 
celles  qu!«  auront  eu  des  enfans  d’un  mari  citoyen^ 
Sc  qui  auront  vécu  au  moins  dix  ans  avec  leurs  maris... 
celles  qui,  fans  avoir  eu  des. enfans,  auront  au  moins 
vingt  ans  de  mariage  avec  un  citoyeiii 

' I I I. 

Pour  jouir  de  ces  droits,  les  citoyennes  en  feront 
îa  déclaration  aux  dépôts  civiques  des  communes  , 
un  an  avant  qu’elles  puifient  les  exercer  fi  elles  font 
jFrançaifeSj  Sc  trois  ans  avant  fi  elles  font  étrangères. 

I V.  e 

Les  droits  de  citoyen  peuvent  être  exercés  fur 
toute  l’étendue  du  territoire  occupé  par  la  Nation 
Françaife  , après  trois  mois  de'  réfidence  de  fait,, 
moyennant  la  déclaration  d’exercice  au  dépôt  civique 
clii  lieu , (&  en  y confignant  la  preuve  que  le  droit 
efl:  acquis. 

V. 

Les  droits  de  citoyen  confiftent  à ne  pouvoir  être 
jugé  ni  recherché,  ,même  dans  des  temps  de  trouble, 
que  publiquement,  ôc  dans  les  formes  prefcrites  par 
les  lois.,,  à réfîfler  6c  réclamer  aiüftance  contre  tous 
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ades  arbitraires...  à faire  tout  ce  qui  n’efi:  pas 
défendu  par  les  lois , <Sc  à ne  pouvoir  être  contraint 
qu’à  ce  qu’elles  exigent...  à participer  aux  délibérations 
éc  éledions  dans  les  afTemblées  élémentaires....  à 
pouvoir  être  appelé  à la  repréfentation  nationale , 
êc  à difpofer  dans  les  mefures  Sc  les  formes  prefcrites 
par  la  loi  tant  par  ades  entre  vifs  qu’à  caufe  de 
mort,  de  fes, propriétés,  tant  mobiliaires  qu’immô- 
biliaires.  ( i ) 


( I ) En  décrétant  le  piinclpe  de  'l’égalité  des  partages  dans 
îes  successions  en  ligne  directe,  la  Convention  nationale  auroit. 
fait  un  acte  bien  inipolitique  , bien  immoral  , si  elle  avoit  en- 
tendu porter  cette  égalité  hors  du  cas  où  les  ascendans  ne  laissent 
que  des  enfans  en  pKpiliarlté.  Encore  meme  dans  cette  supposition, 
doivent-ils  avoir  la  faculté  de  disposer  à Icair  gré  d’une  partie 
(de  leur  patrimoine  , puisqu’il  n’est  pas  douteux  que  rien  ne 
fieroit  aussi  propre  à rompre  tous  les  liens  sociaux  que  de  mettre 
îes  citoyens  dans  l’impuissance,  par  exemple,  de  récompenser 
des'scrvices  rendus. 

Et  certes  la  condition  des  pères  de  famille  , celle  sitr-tout 
des  mères  scroit  iahniment  trop  désagréable  , si  pour  avoir  donné 
’ des  enfans  à la  Patrie  , il  ne  leur  restoit  que  la  perspective  de  voir 
ces  mêmes  enfans  souvent  dans  l’oisiveté , soupirer  après  l’instant 
du  partage  des  économies  , ou  des  fruits  des  sueurs  de  parens 
laborieux....  la  condition  de  ces  derniers  seroit  bien  affligeante 
s’ils  ne  pouvolent  appeler  au  tribunal  de  la  nature  , ni  ceux 
mauvaise  conduite  rendrolt  indignes  de  leur  tendresse, 
ni  ceux  que  des  inlortunes  leur  offriioicut  comme  pjus  in- 
téressans. 

Déiious  - nous  des  exagérations  de  celte  égalité  , que  tant 
d’accidens  ])euveut  rendre  si  absurde  , de  cette  égalité  que  la 
seule  distribution  de  tels  ou  de  tels  objets  entre  les  individus 
d’une  famille  , suPnrolt  pour  montrer  plus  absurde  encore  si 
on  ne  l’envisageolt  pas  avec  les  nuances  dont  l’intérêt  social 
doit  l’ombrager -,  il  faut  sans  contredit  prévenir  les  funestes  elïetâ 
de  la  fatuité  ou  des  capritfes  qui  étabÜssoient  une  trop  grande 
différence  entre  des  frères.  Mais  en  s’éloignant  de  cet  écueil  il 
faut  bien  se  garantir  de  tomber  sur  un  autre  non  moins  dan- 


(y) 

V I. 

Jouîflent  egalement  des  droits  de  citoyen  , autres 
néanmoins  que  ceux  de  la  participation  aux  délibé- 
rations, & éledîons  dans  les affemblées  élémentaires, 
ainfi  qu’à  celles  des  reprérentans  de  la  nation  , tou« 
enfans  & femmes  de  citoyen  , quoiqu’ils  n’aient  paf 
atteint  l’âge  de  21  ans. 

VIL 

Xes  droits  de  citoyen  fe  perdent  par  les  condam- 
nations qui  en  prononcent  légalement  la  peine,  pat 
la  naturalifation  en  pays  étranger  , Sc.  par  le  ^défaut 
d’exercice  pendant  cinq  années  confécutives,  à moins 
d’abfence  pour  caufe  publique , ou  de  juffilîcation 
d’impuiflance , par  maladie  , ou  autre  caufe  légitime» 

V 1 I L 

Les  Français  qui  ont  une  fois  perdu  les  droits  de 
citoyen,  ne  peuvent  en  reprendre  l’exercice,  qu’apres 
avoir  rempli  les  conditions  exigées  des  étrangers 
pour  les  acquérirr 

^ ^ t 

Les  étrangers  reconnus  (i),  joiiiflent , pendant  leur 


gereux.  je  me  propose  de  le  montrer,  tel  lorsque  le  comité 
de  législation  présentera  les  exceptions  dont  la  Convention  lui 
a renvoyé  ibnalyse  , lorsqu’il  s’agira  entr’autres  de  limiter  les 
bornes  que  la  saine  morale  , toujours  d’accord  avec  la  vraie 
politique,  nous  indique  pour  les  secours  à accorder  aux  enfans 
hors  mariage,  ainsi  que  pour  réprimer  les  jeux  de  radoption 
en  s’en  procurant  les  avantages. 

(.1)  On  doit  entendre  par  étrangers  reconnus  ceux  quio- 

A 3. 


féjour  fur  le  territoir-e  français , des  droits  de  ci- 
toyen , à rexcej3tion  de  la  faculté  d’affider  & déli- 
bérer dans  les  aifemblées  élémentaires  ^ ôc  d’être  ap- 
pelés à la  repréfentation  nationale. 


Les  enfans  des  citoyen^  qui,  à l’âge  de  21  années 
accomplies  5 n’aurcnt  pas  rempli  les, conditions  re- 
quifes  pour  être  cit0yens,  & ne  fe  feront  pas  fait 
iiifcîire  comme  tels,  feront  traités  comme  les  va- 
p:abonds  & gens  fans  aveu  , <5c  au  lieu  d’être  jugés 
dans  les  circonftances  par  les  jurés  établis  pour  les 
citoyens  , ils  le  feront  d’après  les  lois  de  la  police 
de  sûreté. 

X I. 

La  nation  rourniffant  à chaque  individu  valide  , 
les  moyens  d’indruêlion  néceflaire  pour  fe  procurer 
une  exiflence  fociale,  & afiûrant  à chaque  infirme, 
ainfi  .qu’à  ceux  accablés  par  des  malheurs  non  mé- 
iilés  , iiori  feulement  de  quoi  fubfider  fans  honte , 
mais  erxore  de  quoi  entretenir  rtfpoir  d’améliorer 
fon  fort  : la  nation  , pour  ne  point  mettre  à la  charge 
des  citoyens  laborieux  l’exhlence  des  lujets  inutiles, 
retiendra  pour  dédommagement  des  frais  d’indruc- 
tion*&  defeccurs  .partie  du  produit  du  travail  au- 


excerçant:  des  professions  avouées  par  îa  loi  , ont  été  vérifiés 
par  les  municipalités  des  exercer  effectivement  de  manière  a y 
trouver  leur  entretien  , et  ceux  qui  ayant  de  la  fortune  pour 
fournir  aux  dépênsfs  de  leurs  voyages  , seront  cautionnés  par 
des  citoyens  solvables  , tels  que  leurs  banquiers  ou  ‘autres  re- 
eommandai;aiîe§. 


quel  les  membres  fecourus  feronl  airujettis  fuivant 
leurs  moyens,  (i) 

X 1 î. 

Par  le  même  principe  d’ordre  & de  jurtice , elle 
accordera  des  fecours , des  encouragemens  & des  rc- 


(l)  Pour  prévenir  , plus  encore  que  pour  soulager  la  rn^-ndicite 
dout  le  tableau  est  dans  un  état  podce  , la  censure  la  plus  amere 
de  ses  mxurs  et  de  ses  lois  , il  ne_  sufTlt  pas  de  donner  des 
secours  au  citoyen  qui  se  trouve  afflige  par  les  besoins;  il  .aut 
que  la  société  veille  à ce  que  chacun  de  ses  membres  trouve 
eu  lui-méme  les  moyens  d’v  pourvoir;  et  la  disposition  a cies 
proFessions  quelconques,  doit  par  ce  motif  entrer  essentiellement 
dans  le  plan  général  d éducatioTi  nationale. 

Les  mesures  ?<  prendre  en  cette  partie  , tr  autres  pour  punir 
la  négligence  des  paveus  , ne  sont  pas  moins  intercssanics.  suc 
celles  que  la  gloire  de  la  Nation  nous  commande  pour  maiiUcuir 
noire  supériorité  dans  les  sciences  et  dans  les  arts. 

On  conçoit  aisément  , qu’à  cet  éprd  ..  ainsi  qwe  pour  la 
léffidatioii  civile,  criminelle,  militaire,  bnanciere  , etc.  tout 
doit  être  tellement  lié  avec  les  principes  générmix , qu  aucune: 
des  disoositions  partielles  ne  se  trouve  en  contradiction  avec  eux, 
et  que  par  cette  considérntion  il  se:o''t  imprudent  de  consacrer 
d’avanre,  dans  la  con  îimtion  , tel  ou  tel  principe  particulier , 
dont  la  violation,  dans  quelque  objet  de  détail,  scroit  déjà 
■un  très-grand  inconvénient.  ‘ ^ . 

Plu'/  il  est  é/ssentiel , pour  une  Nation,  d’assurer  l jtidivi- 
sibilité  de  ses  intérêts,  par  runlformité  de  ses , lois  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  qu’elle  occupe  ; pins  ou  doit  apporter 
d’attention  à ce  que  ces  mêmes  lois  choquent  le  moins  possiole  , 
mon- seulement  les  intérêts  particuliers  de  tel  ou  de  tel  arron- 
dissement , mais  encore  les  préjugés  dont  de  sages  legisiate-»;!! s 
savent  tourner  la  puissance  même  contre  ceux  de  ces  préjugés 
dont  l’influence  pourroit  être  dangereuse. 

H seroit  donc  tout  au  moins  prématuré  , avant  1 acceptation 
de  la  constitution,  de  traiter  à fond  les  grands  objets  de 
législation,  dont  un  amour  propre  mal  entendu  voudroiî  pré- 
cipiter |a  production.  Nous  aurons  déjà  suffisamment  bien  mérite 
de  la  Patrie  si,  avee  des  élémens  aussi  peu  conmrdans , nous 
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' Côfnjîenfes  à ceux  dont  les  travaux  ou  les  aÆonJ 
feront  de  nature  à influer  fur  le  bonheur  focial.  L’c'- 
galùé  des  droits,  loin  d’être  contrariée  parce  genre 
de  diuindion  ^ fe  trouve  déterminée  dans  le  fens  dans 
lequel  elle  doit  être  entendue  pour  le  bonheur  pu- 
blic ; les  fervices  déjà  rendus,  les  taîens , 6c  fur-tout 
les  vertus  qui  doivent  obtenir  toute  préférence  dans 
toute  bonne  afîbciation  , font  les  feuls  titres  fur  lef- 
quels  la  diflribution  des  emplois , & de  tout  ce  qui 
fera  à la  dfpôfition  du  gouvernement , pourra  être 
réglé. 

X I I L 

^ Les  tableaux  des  cito3’'ens  6c  citoyennes  feront  ar- 
tetés  tous  les  ans,  ôc  refpeclivenient  remis  aux  dépôts 
civiques  de  «chaque  arrondiffement  communal  le' 
51  de  feptembre,  à la  fuite  de  la  fête  établie  à ce 
fujet,  (i)  Sc  ceux  des  citoyens  qui  n’auront  pas  par 


parvenons  bientôt  à étabHr  les  bases  ci’nn  goiivern-me-nt  vraiment 
P 0 pu  aire  , et  si,  apies  les  avoir  fait  adopter,  nous  cédons  à 
ûcs  citoyens,  que  notre  fatale  expérience  aura  sans  douté 
«claires  , une  place  que  pea:t-être  nous  ne  pourrons  plus  rendre 
glorieuse  que  par  une  sage  retraite. 

D ailleurs  ce  n est  pas  dans  des  agitations  aussi  violentés 
que  celles  auxquelles  nous  sommes  livres , qn’il  nous  est  permis 
d aspirer  à Tbonneur  de  faire  de  bonnes  lois  , et  sur-tout  des 
lois  d ensemble  : cîl.^s  ne  peuvent  être  que  le  rénihat  des 
réflexions  les  plus  proiondes  : el'e^  doivent  être  préparées  d 
J6  silence,*  et  nnncipalemcnt  dans  !e  calme  des  passions,  ti 
heureux  si  celles  qui  sc  sont  quelquefois  si  scandaleusement 
yianifestees,  ne  nous  mettent  pas  dans  Timpuissance  de  laisser 
a nos  commettans  l’espoir  d’un  moins  fatal  avenir. 

^ ) Il  se  presenteroit  bien  naturellement  la  question  la  pîa» 

importante,  peut-être  qui  pourroit  être  faite  à des  législateurs; 

Î5,.  savoir  s’il  convient  de  donner  à un  grand  peuple  , 
vieilli  dans  des  préjugés  pau  cencilisblss  , un  lien  unique  de 


ans 

trop 


(5>) 

?âr  eiiîc- mêmes , ou  par  fondes  de  pouvoirs  , réclamé 
eur  infcription  avant  ledit  jour^  seront  privés^  pour 
!’année  qui  suivra,  des  droits  de  citoyen. 


vénération  propre  à resserrer  des  partie, sjnsqiies  alors  incohérentes., 
s’il  n’est  point  un  genre  de  superstition  qu’i!  faille  entretenir 
ou  même  introduire  dans  une  grande  association;  et  jnsques 
à qmel  point  il  est  convenable  on  dangereux  d’alimenter  ou 
d’éteindre  l’exaltation,  le  fanatisme  des  opinions  religieuses, 
trop  long-temps  devenues  ennemies  de  la  tolérance  et  de  la 
paix  , à mesure  qu’on  s’est  flatté  de  les  épurer  et  de  les 
rectifier. 

Pour  résoudre  ce  problème  vraiment  grand,  sous  tant  de 
rapports  , gardons-nous  de  citer  dans  l'antiquité  les  exemples 
de  la  réunion  des  ministres  des  dilférens  cultes,  dans  les  memes 
cérémonies  : et  si  nous  devions  remonter  jusques  à ces  époques  , 
auxquelles  , plus  rapprochés  de  la  nntui  e , les  hommes  en 
effroient  encore  la  simplicité  à travers  leurs  exagérations  , dans 
des  sens  si  opposés  ; ne  portons  aussi  loin  nos  regards  que 
pour  nous  convaincre  que  les  besoins  de  rhumanité  ont  enfanté 
toutes  les  religions  comme  tous  les  arts  ; que  les  recours  à 
la  divinité  furent  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les 
pays  les  'Signes  les  moins  équivr^ques  de  notre  foiblcsse.  Et 
puisque  dans  tant  de  circonstances  nous  sommes  assujétis  à 
prendre  hoirs  de  nous  , à chercher  bien  loin  de  nous  tant 
d’objets  dont  le  createur  a voulu  sans  doute  faire  un  lien  entre 
les  êtres  les  moins  rapprochés  ; puisque  les  anciens  , avec 
plus  de  franchise  dans  leurs  illusions  , ont  dressé  des  autels 
à tout  ce  qu’ils  croyo  eut  pouvoir  soutenir  leurs  espérances  , 
dissiper  l^urs  craintes  , suppléer  à leurs  défauts  ; pourquoi 
îi’établifidns-nous  pas  une  sorte  de  culte  politique,  dont  l’objet, 
plus  rapproché  de  nous  , iaisseroit  au  culte  religieux  tout  ce 
que  la  perspective  de  l’étetnité  pc_ut  offrir  de  consolant  à ceux 
que  l’ordre  social  ne  parvient  pas  à satisfaire.  ♦ 

Ce  culte  politique  , tel  que  je  le  concevrois  , produiroit  des 
tlfets  d^autant  plus  heureux,  que  n’étant  en  contradiction  avec 
aucun  des  principes  de  la  plus  saine  morale,  il  en  faciiiteroit 
au  contraire  , et  en  offriroit  même  la  plus  intéressante  partie 
en  pratique. 

Je  voudrois  qtie  les  lieux  de  raysemblcmcat  de  chaque  section 
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Tous  indiv’cliis  nés,  ou  fe  retirant  sur  le  territo'.re 
ïrança’s,  fur  lequel  il  ne  peut  être  exercé  aucun 
genre  de  fervitude  perronnelle , peuvent  également 
ie  rendre  aptes  à remplir  toutes  les  fonélions  déléguées 
par  îe  peuple,  après  avoir  acquis  6c  exercé  au  moins 
pendant  cinq  ans  les  droits  de  citoyen. 

X V. 

Les  fonélions  admîniilratives  ne  peuvent  être 
- confiées  qu’à  ceux  des  citoyens  qui,  indépendamment 
des  conditions  prefcrites  par  les  articles  précédens , 
le  feront  compris  au  moins  pendant  trois  ans  avant 
•leur  , élection  aux  rôles  de  cotifation  perfonnelle  , 
I déte*î minés  par  les  réglemens.  ( i } 


lussent  des  temples  à la  Patrie  ; qu’aux  agitations  tum  dtueuses 
qui  ont  si  souvent  déihonoré,  dans  les  séances  populaires,  le 
berceau  de  la  liberté  , succédassent  des  conférences  calmes  , 
préparées  telles  par  l’ordre  des  délibérations  , et  garanties  par 
le  respect  vraiment  religieux  que  leur  imprimeroienc  des  ccré- 
monb'S  civiques,  et  la'présencc  de  la  divliii&é  qu’on  poiirroit 
offr.'r  S9US  tant  de  formes,  qui  exerceroit  sa  piiissancc]pai'  tant 
de  movrns. 

Mais  ce  t/est  pas  ici  le  lien  de  développer  tout  ce  que 
l’inférét  iiadona’  comminde  d’établir  sur  de  telles  bases.  II  nous 
sulfi'a  dans  •'•ce  moment  d’avoir  consacré  des  fêtes  vraiment 
popuLrres  , d’avot:  ihd’qué  qu’elles  doivent  être  préparées  et 
célcbîée.?  aussi  majestue  rsement  que  l’exige  la  divinité  qui  les 
aura  inspirées.  La  dignité  de  ces  fêtes  se  montrera  sans  doute 
' dans  toiues  les  parties  qui  pourront  être  susceptibles  de  la 

soutenir,  et  vraisembiablement  que  nous  ne  serons  pas  exposés 
à îa  censure,  en  cedant  à i’impuision  qui  nous  ciUrrânera  toutes 
les  fois  que  les  matières  que  nous  aurons  à traiter  nous 
ramèneront  vers  un  objet  aus.d  Intéressant. 

( i ) Ojielie  que  soit  ropinion  du  comité  de  coastitution  , re- 

\ ' 


(II) 

De  la  sûreté  des  personnes  & des  propriétés ^ 

XVI.  ( I ) 

La  propriété  la  plus  précieuîe  des  membres  de 


latlvcment  à radmissîon  de  tous  les  individus  à tons  les  emplois  ; 
je  ne  pense  pas  que,  dans  nue  association  jndeieuse,  i!  soit 
convenable  de  ne  pas  assuiéiir  à certaines  épreuves  les  citoyens, 
avant  de  leur  confier  des  fonctions  publiques. 

Indépendamment  des  motifs  sans  nombre  , propres  à appuyer 
une  pareille  disposition  , je  pense  «ue  relativement  à riidmi- 
liistrarion  des  deniers  publics  , il  seroit  c^mtre  toute  espece 
de  principe  et  de  politique  de  les  i^vrer  à ceux  qui  n’en 
versent  pas  dans  les  caisses  nationales  une  quantité  propre  à 
désigner  suflisarrirnent  i’intertt  rcel  qu’ils  peuvent  avoir  à en 
b i £ :î  d i r i g e r 1 ’ e m p ! o i . 

Ojiebqvte  poissantes  que  soient  déjà  ces  premières  con- 
sidenaions  , on  ne  fera  pas  inutiiemeut  remarquer  dans  le 
nombre  de  celles  qui  se  présentent  sur  le  même  objet,  que 
les  fonctions  publiques  n’étant  que  temporaires  , si  l’individu 
qui  y scioit  appelé  u’avoit  pas  d’ailleurs  au-delà  de  sa  sub- 
sistance , cc  seroit  déjà  une  présomption  peu  favorable  pour 
sa  conduite  passée,  ou  un  larcin  que  la  société  lui  feîoit  du 
temps  qu’il  auroit  à ernpdoyer  à se  donner  un  état  permanent 
et  lucratif. 

(i:  Il  eût  été  peut-être  beaucoup  plus  simple  de  ne  point  dis- 
tinguer les  matières  par  des  litres,  après  avoir  adopté  une  seu’e 
série  d’articles  comme  dans  la  plupart  des  lois  ancicimes  de 
France.  Gepeud.mt  en  dégageant  un  ouvrage  , qui  doit  êîie  ausiii 
répandu  qu’une  constitution  , de  l’espèce  de  grimoire  tUî  iiivcs  , 
des  sec'ïons.  ^ dr  s chapitres^  etc...  qui.  embarrassent  si  pédautes- 
quemciit  un  trop  grand  nombre  de  lecteurs,  et  dans  la  cons- 
tiLUiion  de  1791  , et  dans  celle  que  le  comité  de  la  Conventiori 
a si— servilement  imitée,  j’ai  cru  qu’il  n’y  avoit  pas  d’incon-' 
vénientà  présenter  quelques  textes,  plutôt  comme  enebaînement 
de.  dispositions  sociales,  que  comme  appareil  scientifique  auquel 
Uiit  de  législateurs  ont  fait  tant  de  saciilices. 


I 


( ) 

tout  corps  focial , étant  la  confidérarion  de  leurs  con- 
citoyens, la  bonne  renommée;  le  calomniateur  sera 
puni  de  la  même  peine  qui  auroit  été  infligée  au 
calomnié  s’il  âvoit  été  jugé  coupable  ; & l’acculé 
innocent  obtiendra  toujours  contre  Faeufateur  public 
©U  privé  , ne^fût-il  que  téméraire,  des  dommages 
proportionnés  aux  pertes  que  Faceufation  aura  oC- 
cafionnées  au  pôurfuivi  ou  aux  Cens.  ( i ) 

X V I î. 

Le  provocateur  au  pillage  ou  à la  violation  des 
propriétés,  efl:  puni  comme  le  voleur  de  grand 
chemin , lî  Faélion  a fuivi  la  provocation-  Le  provo- 


( I ) Un  des  grands  vices  de  notre  organisation  sociale 
consistoit  dans  le  défaut  de  moyens  de  réparer  les  injustices 
commises  au  nom  de  la  loi.  Il  arrivoit  bien  dans  quelques 
circonstances  que  quelques  accusés  poursuivis  par  le  ministère 
public  , obtenoient  des  dommages  contre  les  procureurs 
généraux  ©u  leurs  substituts.  Mais  ces  réparations  n’étoient 
guère  accordées  qu’à  ceux  qni  avoient  de  grands  moyens 
pour  les  réclamer,  et  elles  ne  produisoient , pour  ainsi  dire  ^ 
d autre  effet  que  de  ralentir  le  zèle  des  vengeurs  publics,  par 
îa  crainte  qu’elle  leur  inspiroit  de  se  trouver  trop  exposés 
par  le  zèle  même  le  plus  éclairé. 

Il  faut  espérer  que  notre  nouveau  code  de  législation  nous 
préservera  du  double  écueil  des  injustices  d’une  part,  et  d’une 
trop  grande  défiance  de  l’autre  ; et  puisqu’il  est  vrai  que  le 
principe  est  déjà  consacré,  d’après  lequel  aucun  citoyen  ne  doit 
craindre  d’être  privé  d’aucune  portion  de  sa  propriété,  même 
pour  l’intérêt  public  le  plus  pressant , il  fant  espérer  que  si 
ce  même  intérêt  expose  quelquefois  la  société  à compromettre 
et  la  fortune  et  l’honneur  de  quelques-uns  de  ses  membres  , il 
ne  sera  pas  pour  elle  de  dette  plus  sacrée  que  celle  du  rétablisse- 
ment complet  de  l’une  et  de  l’autre. 
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cateur  au  meurtre  ell  puni  comme  raflaffin;  à Tin-* 
ccndic  comme  l’incendiaire.  ( i j 

X V l I I. 


Ne  devant  y avoir  que  les  confidcrations  les  plut 
preflanus  de  bien  public  qui  piiiflent  déterminer  la 
fociété  à porter  atteinte  à la  liberté  6c  aux  propriétés 
de  ses  membres , nul  ne  peut  être  expofé  à perdre 
l’une  que  comme  peine  de  délits  quafifiés  par  les  lois, 
6c  à‘fe  détacher  des  autres  qu’après  une  indemnité 
préalable. 

XIX. 


Les  délits  à raifon  derquels  la  fociété  peut  fe 
trouver  intéreflTée  â infliger  une  plus  forte  peine  que 
la  privation  de  la  liberté  , pour  un  terme  de  plus 
de  trois  mois,  ne  peuvent  être  déclarés  que  par  des 
jurés  élus  par  le  peuple , qui , pris  au  fort,  au  nombre 
de  vingt , prononceront , par  fcrutin  fecret , à la 
pluralité  de  quatorze  au  moins  contre  fix.  ( 2 ) 


( I ) Les  développcraens  de  ces  principes  , ainsi  que  de  ^ 
ceux  relatifs  aux  différentes  parties  de  la  législation,  ae 
doivent  pas  être  portés  dans  la  constitution  , daps  laquelle 
ou  ne  doit  présenter  que  les  bases. 

( t ) Depuis  long-tcraps  la  Convention  a renvoyé  à son  comité 
de  législation  la  rectl&cation  du  code  pénal;  depuis  long-temps 
la  Nation  est  impatiente  d’une  nouvelle  organisation  judiciaire 
ou  civile.  Seroit-il  convenable  que  les  représentans  actuels  du 
peuple  Français  se  livrassent  à un  travail  qui,  quoi  qu’on  en 
puisse  dire,  exig«  de  pro  fondes  méditations , et  des  discussion^ 
qui  ne  soient  influenGées  par  aucun  esprit  de  parti Je  regarde 
comme  impossible  de  me  le  persuader.  Perfectionnons  , autant 
que  notre  position  pourra  nous  le  permettre,  une  constitution 
qui  nous  devient  chaque  jour  pli^s  nécessaire.  Hâtons-nows 


0 


De  la  garantie  fociale, 

i - 

X X. 

Nul  ne  peut  être  jngé,  tant  au  civil  Qu’au  criminel  ^ 
que  conformément  à des  lois  préexiffantes  : & lorlque 
les  befoins  de  la  fociétc  , ou  les  circonflances  en 
inrpkent  ou  en  commandent  de  nouvelles,  elles  ne  y 
doivent  jamais  avoir  d’effet  rctroadif. 

XXL 

La  fouveraineté  une,  indivifible  , inaliénable,  im^ 
prefcriptible , rébdant  exciuiivcment  dans  le  peuple, 
la  Nation  , pour  le  maintien  de  fa  pmfiance  , arme 
chacun  de  fes  membres  qui  fe  trouve  en  état  de 
concourir  de  fa  perfonne  à faire  rcfpectcr  rautorité, 
& elle  réclame  de  tous  leur  portion  contributive 
des  frais  expofés  pour  la  caufe  commune  dans  un 
ordre  progreffif  de  leurs  moyens  au  - deîTus  du 
néceiïaire.  ( i ) 

X X 1 l 

ff  Le  fervlce  dans  la  garde  nationale  ed  une  des 


de  la  présenter  à Facceptation  ; et  comme  je  ne  saurois  te 
répéter  assez  souvent,  livrons  promptement  à d’autres  mains 
Fouvrage  que  nos  agitations  nous  rendent  beaucoup  trop 
pénible,  pour  qu’il  puisse  ofTrlr  d’heureux,  de  sagcb  resuitaîs*- 

{ f ) Il  est  sans  doute  inutile  d’annoncer  que  le  travail  sur 
les  coniributions  ofrre  à lui  seul  des  développemens  tresr 
étendus;  ie  me  bornerai  en  ce  moment  à faire  reraaïquer  qu- 
nous  devons  essentiellement  nous  occuper  des  considérations 
prises  du  nombre  des  entans  , qu’on  a trop  négligée#  jusqutes 
à ce  Jour. 


( i5  ) 

conditions  indirpenfables  pour  la  confervation  des 
droits  de  citoyen,  qui  doivent  le  faire  depuis  dix- 
huit  ans  jufques  à cinquai.te. 

X X I I T. 

Nul  ne  peut , dans  la  garde  nationale , occuper 
un  grade,  depuis  celui  de  capitaine  jufqu’à  celui  de 
gênerai,  au-deîà  d'isne  année ^ ôc  ii  ne  peut  y cy;e 
reélu  qu’apiès  avoir  fervi  en  qualité  de  volontaire 
jutant  de  temps  qu’il  en  avoit  pafié  dans  le  grade. 

XXIV. 

La  force  armée  tendant  'toujours  à s’arroger 
l’autorité,  ou  tout  au  moins  à la  diriger,  les  officiers 
fiipérieurs  dans  les  ga''des  frontières  , à commencer 
par  le  grade  de  colonel,  ( i ) ou  tel  autre  qu’on  lui 
lubftltuera , ne  pourront  être  employés  à leur  grade 
en  temps  de  paix,  au-delà  de  cinq  ans , ni  pendant  p’i  s 
de  deux  campagnes  en  temps  de  guerre  ; dans  tous 
les  cas , ils  ne  pourront  être  em.ployés  de  notu'eau 
dans  les  gardes  frontières,  qu’après  un  fervice  effeclif 
au  moins  de  deux  années  fans  interruption,  en  qualité 
de  fîmples  volontaires  dans  la  garde  nationale. 


( I ')  On  se  tr.omperoit  grossièrement  si,  en  chercliant  i 
réformer  les  anciens  abus  , on  dédaignoit  les  eliets  (.]ue  peut 
produire  la  conservation  des  anciennes  dénominations  , ainsi 
que  la  permanence  dans  certains  grades  , et  l’élévaiioîi  con- 
tinue à des' grades  supérieurs  : il  fsundroit  ne  connoître  ni  nos 
mœn-s  actuelles,  que  nous  ne  pouvons  vas  nous  promettre  de 
changer  si  subitement  ^ ni  iv.s  mconvéïiiens  résuit. m-  de  l’in- 
varicoilité  des  places  dans  une  seule  profession  , celle  des  armes  ^ 
pour  élever  le  naoindre  doute  sur  la  nécessité  de  1 adoption 
de  cet  article. 


( I<5  ) 

XXV. 


La  loi  devant  également  protéger,  défendre  ou 
punir;  les  recours  aux  autorités  conftituées  ne  doivent 
être  ni  plus  difficiles  ni  plus  difpendieux  pour  telle 
partie  de  la  Nation,  que  pour  telle  autre,  (i)  le 
lien  de  l’unité  Sc  de  l’indivifibilité  tenant  à celui  de 
l’égalité,  qui  ne  peut  être  rompu  fans  que  le  premier 
foit  très-fenfibiement  affoibii. 

X X V 1. 

Toutes  conteftations  civiles  entre  citoyens,  hors 
des  cas  de  police  & de  sûreté,  feront  réglées  par 
des  conciliateurs  amlablement  choifis,  fuivant  le  mode 
! qui  fera  réglé,  de  manière  néanmoins  que  leur  nombre 
n’excède  jamais  celui  de  cinq  , même  lorfqu’on 
appellera  des  étrangers  dans  des  diicuffions  de  famille»  ' 

X X V I 1.  ' 

Il  y aura  dans  chaque  commune  des  bureaux  de 
bienfaifance  pour  les  citoyens  qui  feront  reconnus 
par  les  confeils  généraux  defdites  communes , ne 
pouvoir  fournir  aux  frais  de  concllialiom 

X X V î I L 

Après  les  décifions  des  conciliateurs,  h les  parties 


( 1 } Ces  principes  ^u’il  n’est  pas  permis  dç  contester  sans 
afficher  l’esprit  de  domination,  nous  euinaeneroient  à proposer 
à ia  suite  le- plan  de  di.stributlon  des  pouvoirs,  d’après  lequel 
les  maximes  d’une  justice  invariable  seront  respectées.  Mais 
des  motifs  plus  pressans  encore  que  ceux  qui  nous  détermi- 
neroicnt  en  ce  moment  , nous  décident  à classer  plus  bas 
Iss  dispositions  qu’ils  nous  inspirent. 


-f. 


( 


en 


( I?  ) 

en  litige  croient  avoir  à fe  plaindre  du  jugement, 
elles  drefferont,  dans  les  formes  qui  feront  prefcrites, 
& contradidoirement  avec  les  défendeurs,  les  récla- 
mations contre  lefquelles  les  fouténemens  feront 
egalement  reçus  : les  parties  réclamantes  configneront 
une  amende  à laquelle  elles,  feront  condamnées  (i 
elles  font  reconnues  mal  fondées.  Ces  vérifications 
feront  faites  aux  frais  de  la  Nation,  par  des  exami- 
nateursqui n’auront  aucune  communication  ni  direde, 
ni  indirede  avec  les  parties. 

XXIX. 

La  juftice  fommaire,  pour  des 'objets  de  valeur 
moindre  de  50  livres,  fera  rendue  par  un  juge  de 
paix  aflidé  de  deux  jurés  au  moins,  qui  auront  aufS 
voix  délibérative. 

XXX. 

Les  fondions  de  police  de  sûreté  feront  attribuées 
à des  citoyens  élus  par  les  communes,  confirmées 
par  les  corps  adminiftratifs. 

.X  X X 1. 
y 

Les  citoyens  hors  des  cas  de  ^agrant  délit  ne 
pourront  ,fous  aucun  prétexte,  être  arrêtés  ni  traduits 
contre  ^ leur  gré , après  ou  avant  le  coucher  Ôc  le 
lever  du  foieil. 

X X X I L 

Les  habitations  des  citoyens  étant  inviolables  & 
facrées  comme  leurs  perfonnes,  les  exécutions  légales 
à faire  dans  lefdites  habitations , fe  reduifent  à de 
fimples  fommations  au  citoyen  intéreffé , à les  repré« 

Suite  de  la  conjiitutïon , par  Row^et,  B 


C ) 

fentans  ou  agens,  ou  à celui  qui  aura  la  geftion  de 
ladite  habitation,  pour  qu’ils  déclarent,  livrent  ou 
remettent,  fulvant  les  circonftances , ce  qui  fera 
réclamé  par  les  ofEciers  de  juftice  ; ôc  au  cas  de 
fraude  dans  les  réponfes  , les  inierpeliés  pourront 
être  jugés  corporellement  refponfables , d’après  les 
formes  déterminées  par  les  lois. 

XXXIII. 

Les  miniflres  d’aucun  culte  ne  font  admis  à aucune 
fondion  publique. 

* XXXIV. 

Tontes  fondions  publiques  ne  font  que  temporaires 
& ciedives. 

XXXV. 

Aucun  individu  ne  peut  remplir  deux  places 
falariées  par  la  Nation , ou  par  des  aggrégations 
conftituées. 

XXXVI. 

Aucun  individu  ne  peut  être  appelé  à des  fondions 
publiques  falariées  , qu’il  n’en  ait»  déjà  ^rempli  de 
gratuites. 

I X X V I I. 

La  fociété , intérelTée  au  maintien  de  l’ordre  parmi 
fes  membres,  veille  au  dépôt  de  toutes  leurs  con- 
ventions qui  ne  peuvent  être  exécutoires  qu’après 
ledit  dépôt.  ( i ) 


(i)  Il  seroit  temps,  enfin,  que  les  contractanS  fassent  délivrés 
des  exactions  anicquelles  i’,s  sont  trop  souvejat  exposés  de  la  part 


(«p) 

X X X V I I I. 

Toutes  aaes  fervant  à conftater  l’ctat  civil  on 

s Sl»:S.S-;Lè: 

XXXIX. 

après  le  dîvorce  *^ne  nouveaux  liens 

cies  avantages  penuis  FonT^ 

& ceux  qui  paEît  à un 

d:vorce  ^e'^peuvenrsL^lÏÏ'ÎurnF" 

X L. 

ans  deF ciroit^drcitoyen”^*  Pendant  cinq 

une  double  contribution  ProgrSveTlf 

pas  eu  de  fuites,  fi  dle^fa  fu  ; Tp^re^'^S 

d=n,  les  !ieùx'’ôù’'iFranL^rlm' 

publics  dans  l«<,nel?  seroil  Des  lépô" 

, confiés  àls  exTédi  ,o„n  ■ 

O'g'ni.sation  très-simpie  , remèdie'ro^“'"^T'tî  ''°"«"oit»ne 

«meus  etassureroiemautrésorpubHcb  d’incon. 

r-*  on  elnde  dans  l’éta,  ac.ntl  rétribution 

B a 
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double;  fi  la  mort  de  fon  adverfaire  s’en  fuit,  il  eft 
puni  de  mort. 

X L I. 

Celui  provoqué  en  duel , qui  ne  dénonce  psts  le 
provocateur , efl  privé  pendant  cinq  ans  des  droits 
de  citoyen , <5c  paie  pendant  ce  temps  une  double 
contribution  progreiïive  ; s’ii  répond  à la  provocation, 
la  peine  efi:  double , 6c  il  efl  puni  de  mort  dans  le 
cas  de  mort  de  fon  adverfaire. 

X L I L 

Les  citoyens  qui  fe  réuniroient  à delfein,  ou  qui 
réunis  au-delà  du  nombre  de  dix , feroient  quelques 
îîiouvemens  combinés  entr’eux,  peuvent  être  pour- 
fuivis  par  les  officiers  de  police  Sc  de  sûreté,  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  Tordre  focial  exigeant 
qu’il  ne  fe  tienne  d’autres  aiïemblées  que  celles 
autorifées  ou  permifes  par  la  loi. 

X L I I î. 

') 

Les  lois  exilantes  doivent  être  exécutées  jufqiies 
après  leur  révocation. 

X L I V. 

Les  dettes  contradées  par  la  Nation  ou  par  elle 
reconnues,  font  facrées,  quelle  qu’en  foit  la  caiife, 
6c  celui  qui  en  propofera  la  fuppreffion , ou  même 
la  rédudion,  fera  puni  comme  perturbactur  du  repos 
public,  dont  la  moindre  peine  efl  de  la  privation  des 
droits  de  citoyen  pendant  cinq  ans,  6c  du  doubie  de 
la  contribution  progrefTive  pendant  le  même  temps; 
celui  des  délégués  du  peuple  qui  confentiroit  ou 
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Goopéreroit  à ladite  rcduftion  ou  fiippreffion,  feroît 
pourfuivi  comme  mandataire  infidèle  , & perfon- 
neilement  tenu  des  dommages  envers  le  créancier,  (i) 

De  la  formation , & de  l’exécution  des  lois.  (2) 

X L V. 

i 

La  volonté  générale^  dont  la  loi  efi  l’expreffioni 
devant  etre  formée,  d’une  maniéré  non  équivoque, 

( I ) Cet  article,  on  s’en  appercevra  aisément,  n’a  pas  besoin 
de  coninacntairc  , je  regarde  comme  les  pins  grands  ennemis  de 
la  société  ceux  tjm  se  jouent  des  engagemens  contractés  par  leurs 
predcccsscurs,  avec  des  principes  trop  étertius  de  réformation  et 
d annnllatron,  je  defie  tous  les  prétendus  philosophe,  qui  parlent 
d organisation  sociale  don  proposer  une  i laquelle  ils  puissent 
assurer  la  moindre  consistance.  En  délridsant  aujourd’hui  sous 
prétexté  de  raison  , de  justice  , etc....  Rien  ne  peut  garantit 
quoi!  ne  uctruira  pas  demain  l’ouvrage  du  moment.  ^ 

( 2 ) je  m’étois  persuadé  que  pour  régénérer  de  fàit  notre 
gouve.nemem  il  ne  nous  suffisolt  pas  *e  déclarer  que  la  France 
est  une  Rspubhque  une  et  i„d:vuible , j’avois  pensé  aulontraire  ou- 

"uTrodir^"  = -dern": 

cun  monele  que  nous  puissions  être  tentés  de  prendre  • ce 
neto.t  pas  sous  les  débris  des  monumens  que  nouLvons  ^en! 

p ues  de  la  tyrannie,  contre  les  exces  de  l’anarchie;  que  nous 
devions  chercher  de  quoi  garaïuir  la  liberté  des  fureurl  de  la 
licence,  de  quoi  pre^server  le,  venus,  les  talens , lïmuU 
aes  prestiges  d’une  égalité  mal  conçue.  J’avois  pensé  aTic  nlt 
construire  un  édifice  social  ur.ifmnK  populaire,  aoiès  avoir  Lise 
’ U es  CS  pièces  :lu  jeu  de  l’ancienne  machine  politique  meme 
P re  LTmeine  elles  étoient  disposées.  .Lus  d’eviôuLP! 
dont  I k ressorts  exirémement  simples^  et 

dont  les  combinaisons  préservassent  les  forces  motrices  de^s  nc’rtea 
trop  multipliées  par  les  anciens  frottemens.  P 

b est  d’après  cet  apperçu  que  ne  voyant  dans  une  société  h:,, 
organisée  que  les  lois  et  leur  exécu.iLr  en  m’affra^chissan^d: 
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par  le  concours  des  vœux  de  chaque  citoyen  li- 
brement prononcés;  il  y aura  conflamment  dans 
chaque  fedion  du  territoire  Français,  un  bureau  de 
correfpondance  auquel  chaque  citoyen  de  la  fedion 
pourra  communiquer  fes  vuesj  obfervations,  dénon- 
ciations, réclamations,  ôc  généralement  tout  ce  qu’il 
croira  intéreiler  ou  l’ordre  public,  ou  l’état  particulier 
de  l’arrondiflement , ou  de  quelque  individu. 

X L V I. 

Les  bureaux  de  correfpondance  des  fedions  fero'ht 
compofés  de  quinze  citoyens,  dont  fix  feront  appelés 
à tour  de  rôles  , fur  deux  tableaux ^ l’un  par  an- 
cienneté d’âge , êc  l’autre  par  ancienneté  de  réhdence 
fur  la  fedlon , enforte  que  lorfque  quelqu’un  des 
appelles  s’excufera,  le  fuivant  fera  délvgné,  le  nombre 
de  trois  fur  chacun  des  deux  tableaux  devant  toujoius 
offrir  des  fujets  qui  faffent  effedivement  leur  fervice  : 
les  neuf  autres  feront  nommés  à chaque  trinieflre  , 
par  fcnuin  de  lîfle,  à la  pluralité  relative,  en  la 
forme  ordinaire  des  éledions. 


tout  ce  qui  tetiolt  même  aux  détails  de  l’encien  svitême  , il  me 
paroit  que  loin  d’isoler  des  parties  qui  se  trouvent  liées  sons 
tant  de  rapports,  nous  ne  devons,  relativement  a ces  niênres  lots 
et  à leur  exécutloîi  , qu’en  rapprocher  l’en^ernblc...  Puisse  celqi 
que  i’oiLre  à me>  col|é';ue^  et  à mes  com-netuus  , leur  présenter  , 
ou  du  moins  leur  préparer  le  rnécanisnîe  d’organisation  qi|i 
convenant  à un  grand  peuple,  lui  assure  à jamah?  sa  llLerié, 
son  indépendance  et  son  bonheur  , en  le  préservant  , amant 
que  la  foiblesçe  humaine  peut  le  con^poiter  , des  abtut  que 
nous  sommes  tons  intéressés  à prévenir,  et  sur-tput  des  com- 
motions  occasionnée^  par  les  moindres  changeniens  dans  les  lys. 
Puisqu’il  est  vrai  que  nous  ne  pouvons  nous  piOvpeitre  eq 
faire  de  stables  qu’autant  qn’ell«:§  serçmt  bonnes  , ' pi  cpai  oqs 
du  moins  à nos  concitoyens  utte  mesure  prompte  et  la*.ue  ^ 
pqii|r  corriger  nos  erreurs  ^ et  Poup  su|?pîéçr  à 
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X L V I I, 

■ correfpo^dance  , 

parmi  lefquels  les  cinq  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
uffrages,  feront,  k premier,  modérateur;  le  fécond* 
n^nCï.*  redadeurs;  le  quatrième  & le  cinquième, 
alTemwJp  compte  tous  les  dimanches , en 

an  h ^ncrale,  de  toutes  les  demandes  portées 
au  bureau  dans  le  cours  de  la  femaine  : ils  cLmu- 

J*  nourelles  qui  leur  feront  par- 
la NaHoï  l conftitucs  de 

X L V I I L 

Pesions  pourront  être  prifes 
maie  I fur  les  propolîtions  des  bureaux, 

réclam  ' s’il  efi 

reclame  par  trois  membres, 

^ . X L I X, 

/ ' 

^ Tous  les  ferutins  , tant  pour  les  délibérations 
eue  pour  les  eiedions,  feront  écrits  & (îmiés  de 

lui^dc^r  ’ déclarera  avoir  écrit  pour 

Suée  Tf  trois  "jours,  à des  heures  inl 

Srdeiix  V ' -c  en  préfenca 

dil  fcrudnf  "-^“Ption  def- 

màrJr f ’ ''^^tranfcriront  fur  les  tableaux,  à la 

îa  v?  chacun  des  opinans,  oour  que 

Ltîn  m /exaditude  du  dépouilièment^du 
faite  fans  difficulté  au  cas  de  çoa, 
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L, 


Sur  les  propofitions  préfentées  à la  délibération, 
chaque  citoyen  aur^  la  faculté  d’aller  porter  fes  obfer- 
vations,  par  écrit,  au  bureau  de  correfpondance  qui 
fera  tenu  d’en  faire  l’analyfe  àiaféance  prochaine,  (i) 

L L 

Les  membres  des  bureaux  auront  feuls  la  parole 
dans  les  comices  ou  affemblées  générales  des  ferions, 
& les  citoyens  préfensne  pourront  la  prendre  que  dans 
,1a  fuppofition  où  ils  auroient  à fe  plaindre  de  ce  que 
les  membres  des  bureaux  auroient  négligé  , ou  de 
donner  communication  de  quelqu’une  de  leurs  de- 


( I } Indépendamment  des  lectures  des  nouvelles  , des 
analyses  des  questions  déjà  présentées  , des  prépositions  , 
réclamations  , et  autres  objets  de  ce  genre  qui  rempliroient 
une  partie  du  temps  des  comices  ; en  nous  occupant  du  plan 
d’instruction  nationale  , nous  aurions  à indiquer  , pour  les 
m-^mes  asserabiées  , tant  d'autres  sujets  vraiment  intéressans  , 
et  propres  à piquer  la  curiosité,  à exciter  l’émulation,  à en- 
£amm£-r  de  l’amour  du  bien  public , que  le  culte  politique  , 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  notre,  des  pages  8,9  et  lo  , 
s’établiroit  de  lui-mème  : les  assemblées  des  comices  devicn- 
droient.si  attachantes  par  tant  de  moyens  , qu’il  n’y  auroit 
pas  à craindre  qu’on  fût  même  tenté  d’en  desirer  d’autres. 

Si  les  bornes  d’une  simple  note  inc  permettoient  d’olfrir 
quelques  dcvelcppemens  des_idées  qui  se  présentent  ici  en  foule, 
il  me  serait  bien  facile  de  donner  beaucoup  plus  de  poids  au 
plan  d assemblées  primaires  que  je  propose.  Mais  notre  devoir 
étant  de  présenter  des  réglemens  judicieux , et  non  des  discours 
trop  souvent  propres  à égarer  le  peuple  plutôt  qu’à  l’éclaircr , 
je  ferai  avec  plaisir  le  sacrifice  de  ces  développeraens  que  je 
ne  dois  lui  présenter  aujourd’hui  que  comme  législateur,  c’est- 
à-dire  , en  projet  de  loi,  et  non  comme  sophiste. 


mandes,  ou  de  faire  valoir  quelques-uns  des.-mot’'fs 
fournis  fur  les  propofitions  foumues  a la  dilci'lhon  , 
ou  lorfqu’ils  aiuoient  quelque  nouvelle  iniereliante 
qu’ils  n’auroient  pu  faire  parvenir  au  bureau  avant 
Taffembiée. 


Dans  aucun  cas  ils  ne  fera  pris.aucune  deliberation 
que  la  propofition  fur  laquelle  il  y aura^  a dî.ioerer 
n’ait  été  communiquée  au  bureau  qui  poun_3,  dans 
des  circonftances  urgentes,  fe  réunir,  & faire  les 
préparations,  comice  tenant. 

L I I I, 


D’après  les  expolés  des  bureaux,  les  objets  des 
délibérations  , lorfqu’il  y aura  lieu  à procéder  par 
fcrutin,  & après  plufieurs  leâures,  s il  eft  reconnu 
néceflaire,  feront  réduits  de  manière  que  les  opinions 
foient  exprimées  par  oiii  ou  pat  mn. 

L I V. 


Il  y aura  dans  chaque  commune  un  bureau  centrai 
pour  les  bureaux  de  correfpondance  des  differentes 
fedions,  & les  membres  de  chaque  bureau  particulier 
pourront  s’y  rendre  au  nombre  de  trois. 


L V. 

•Il  y aura  dans  chaque  cercle  ( i ) un  bureau  de 


( I ) La  plupart  des  membres  de  la  Convention  qui  ont 
présente  des  pi^jets  , ont  cru,  à l’exemple  du  comité  de  cons- 
titution, devoir  conserveries  dénominations  existantes*,  je  pense 


V0U5trc«k^“&  X 

■ avec  ie  bureau  d1îeSernT^'u"‘'*''°"^ 

enrayé,  fuivant  les  circonftan^s.  P"" 

L V î. 

cinq  %ho?es  Tf  college  de  quatre-vingt- 

fement^rlpc  ^ i ’ bureaux  de  receu- 

lement  des  cercles  feront  palTer  tous  les  réfultats  des 


TroZuZlrZ  défaire' assez 

Lo.‘er  tomes  habitudes,  nous  devrions  les 

puisqVil  est  vrai  Séjtthli.p^e, 

ainsi  qualifiés  qu’on  Dui'ss"e  gonveincmens 

«OUS  Vaineror-nourrns  t; 

- tituante  qui  anrès  ’inne  ^ ‘ * i * ^ cette  assenibîee  cons-*; 

par  nous  préparer  de  noreaüx[er'’sT''”^'  ''' 

p!-  d“'SeÛ:s''^/r'^^;  beaucoup  _d’écrivain.,  beaucoup 

t:::rTuz:-  irf f f-788  rtw  d?nse“ 

voie'  r--icf  ' consei^vatiQn  des  eicmens  sociaux,...  Enfin 
Von t" ceux  clé  s ce  meme  peuple  pourra  rcccnnoître  aucls 

;z. i“rir‘  '"■ 

IS=-“  " -'ï  î:‘  =î 

B.iifs  de  bit,  pub'bc  ““*,S’‘'.*‘"'‘'''Vrniincs  par  d« 

qneis  .ont  ceux  nn  consutuiion  nous  feia  connoître 

Vlenren.  ;:"  il!  >',,a>ué  p.lUiçue , non 

serions  de  la  encoïc  pour  les  differentes 

rmdivisibi’ite  celte  egrthte  sans  laquelle  Puniie  ti 

•V.,.;:  ï bir.r;  ‘Tb"' '■ 

......  b„.„.,  d;, c:'éû,,'-r:”i';‘,,t-Tpir; 


mt 


( 27  ) 

comices,  Ôc  lesépliores  en  donneront  communication 
tons  les  trois  mois,  au  corps  légiflatif,  à l’aréopage, 
ôc  au  bureau  de  recenfement  de  chaque  cercle, 

L V I L 

Le  corps  légidatif  fera  permanent , & compofé 
d’autant  de  membres  que  de  cent  mille  individus 
répandus  fur  chaque  cercle , en  obfervant  qu’au- 
deffus  de  cinquante  mille  comme  fraction  de  cent  : 
le  cercle  ainfi  peuplé  nommera  un  Icgiflateur  de  plus, 
Sc  qu’on  n’aura  aucun  égard  aux  nombres  au-deffus 
de  cent  s’ils  ne  s’élèvent  pas  au-defius  de  cinquante. 

L V I I L 

L’aréopage  fera  compofé  de  vingt-cinq  membres , 
.dont  un  ordonnateur  de  l’agriculture,  du  commerce, 
des  fciences  Sc  des  arts,  lainfi^que  de  la  police  in- 
térieure; un  directeur  des  finances:  un  régulateur  des 
forces  de  terre  : un  régulateur  des  forces  de  mer  : 
un  correfpondant  avec  les  nations  amies:  dix  niodér 
rateurs,  Sc  dix  adjoints, 

L î X. 

Les  fonctions  des  cphores  , indépendamihent  de 
celles  énoncées  à l’article  LVI , feront  de  recevoir 


en  déjouant  tout  projet  de  domination  pour  telle  ou  telle 
partie;  en  ôtant  aux  prévaricateurs  tout  espoir  d’impunité,  et 
aux  jaloux  tout  moyen  de  vengeance.  Mais  raversion  des 
,rnéc]ians  étant  une  des  plus  flatteuses  récompenses  de  l’homme 
de  bien;  je  tacherai  de  h.  mériter  de  nouveau,  et  j’espère 
U-J  eiserai  j amiis  ci  ^ Tobteiifr, 


/ 
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les  réfuîtats  des  travaux  du  corps  leVi/Iatif;  de  les 
Gommuruquer  aux  bureaux  de  recenfement  des  cercles- 
de  recevoir  de  ces  mêmes  bureaux  les  réfuîtats  des 
deuoemions  des  comices  fur  l’acceptation  ou  le  refus 
O aanuffion  des  projets  du  corps  légi/latif;  de  publier 
ces  lemitats  par  la  voie  de  l’impreffion;  de  les  adrelTer 
1 aréopage  cans  le  cas  de  l’acceptation  qui  tranf- 

cle  ^ fiif  projet  en  loi , & au  corps  légi/latif  au  cas 
*tius,  afin  que  fur  les  obfervations  adrelfées  aux 
er^îoies  par  Ip  comices,  le  corps  légi/latif  puilfe 
reélifier  ce  qui.  auroit  déterminé  les  refus.  ( i.) 

L X. 

Les  fondions  des  éphores  font  auffi  de  recevoir 
^ pon  autrement,  & d’enregidrer  par 
oidre  de  réception  les  pétitions  particulières,  (2)  ainfi 


■ «a'  aisément,  par  les  dispositions  de  cet  article 

^dcs  smvans,  que  le  peuple  exerçant  chaque  jour  par  lui- 
eme  sa  souveraineté  1 exerçant  dans  des  assemblées  calmes, 
I JT  auroit  jamais  à craindre  aucune  des 

rîiie  q'Jt  pieccderoient  au  moins,  et  qui  suivroicnt  le 

plus  ^souvent  es  conventions  les  mienx'  organisées.  Ce  même 
f"*"'  ® dernier  ressort  de  ses  principaux 

an  ataaes  ceux-ci  seroient  d’autant  plus  religieux  obser- 
atcurs  .c  enrs  devoiis  , qu  ils  auroient  tout  à craindre  et  k 
aspererde  lems  commeitans  sans  qu’ils  eussent  à appréhender 
tiue  trop  grande  influence  de  la  part  de  leurs  envieux. 

jSi  Kien  assurément  n’est  plus  sacré,  comme  on  nous  le  répète' 
tous  les  jours,  que  ce  qu’on  a qualifié  droit  de  pétition,  mais 
aussi  rien  n est  plus  abusif,  rien  même  n’est  plus  indécent  que  le 
genre  de  spectacle  que  ce  texte  reproduit  d’une  manière  si 
ettange  en  absorbant  les  momens  les  plus  précieux  à la  Nation. 

ooié  rien  U est  plus  inj'uste,  n’ejt  plus  contraire 
î e,  que  1 admission  à la  barre  de  tous  ceux  qui  se  trouvent 
i portée  des  maadataires  du  peuple , lorsque  les  plus  éloignés 


que  les  adrefTes  des  comices  tendantes  aux  additions, 
modifications  Sc  révocations , meme  des  articles 
conflitutionnels,  <Sc  dans  les  cas  de  femblables  récla- 
mations , dès  que  le  cinquième  des  communes  aura 
émis  de  pareils  vœux , les  ephores  les  communiqueront 
à toute  la  Nation  ; dès  que  la  moitié  les  aura  adoptées , 
ils  les  adrelTeront  au  corps  légiilat’f,  &;  le  vœu 
unanime  des  deux  tiers  une  fois  exprimé  , la  difcufTion 
pour  la  rédaébon  dans  les  féancès  du  corps  légiflatif 
ne  pourra  être  retardée  fous  aucun  prétexte. 

L X L 

Les  ephores  recevront  les  plaintes  qui  pourront 
être  portées  contre  les  membres  de  l’aréopage , Ôc 
contre  ceux  du  corps  légidatif.  lis  délibéreront  au 
nombre  de  ving  cinq  au  moins , pour  favoir  's’il  y a 
lieu  àaeeufation  ou  à deftitution.  Dans  tous  les  cas, 
ils  analyrerent  fommairement  les  plaintes , ainfi  que 
les  motifs  de  leurs  opinions.  S’ils  penfent  qu’il  n’y  a 


n’ont  pas  les  mêmes  moyens  de  se  faire  entendre  , et  à plus  forte 
raison  lorsque,  par  l’abus  le  plus  révoltant,  on  leur  fait  attendre 
des  mois  entiers  ce  qu’on  accorde  à l’instant  à ceux  , osoyis  U 
dire  ^ qui  se  présentent  avec  le  plus  d’insolence. 

Et  en  examinant  cet  objet  sous  son  vrai  rapport,  îc  mode 
usité  jusques  à ce  jour  est  contraire  a la  dignité  même  du 
pétitionnaire.  Ce  n’est  pas  dans  une  posture  suppliante  que  les 
membres  du  souverain  doivent  parler  à leurs  mandataires  , et 
puisqu’il  est  vrai  que  des  assemblées  nombreuses  ne  doivent 
jamais  délibérer  s^sr  de  simples  lectures  sur  lesquelles  les  déli- 
béraus  doivent  pouvoir  bbrement  réfléchir;  ..  puisqu’il  est  vrai 
qu’un  trop  grand  nombre  de  lectures  à la  barre  entrent  dans 
la  tactique  des  intrigans , des  agitateurs,  des  aspirans  à a domi- 
nation; il  ne  peut  pas  être  un  seul  homme  de  bonne  foi  qui  se 
décidât  même  dans  l’état  actuel  à perpétuer  cet  abus. 


epilores.  î>  lis  penfent , au  contraire  gu’il  v a lien  à 

ZyÏTZ"  /,ÿ «Æ  feroniZ! 

du  corps  ^ d un  membre 

mZb'rdte;-,*  !“  “'P'  ‘’i'  ‘-w-  ‘<'™ 

L X I I. 

épfe'ffr„riis""î4“  zr ,'“ 

fera  au  nombre  de  quinze  ati  ^ti  * analy- 
ar-'c  A.  rp  " I^oins.  Il  motivera  fon 

Saiif  oZ'ïfh'!  P'>'">“.  “ ~'pVié° 
S.en,.1',e“  afZ'vèZiZ"" 
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L X I I 1. 


Aucunes  peines  ne  pourront  être  infligées  dans  les 
cas  de  pareilles  plainies,  pas  même  celle  d’impro- 
bation, à moins  des  deux  tiers  des  voix  des  fedions, 
èc  néanmoins  l’élu  du  peuple  qui  aura  contre  lui  les 
deux  cinquièmes,  fera  fa  dimiffion. 

L X I V. 

Ehns  les  cas  d’avis  à accufation  ou  à deftitution 
de  la  part  des  délégués,  examinateurs  des  plaintes, 
l'accufc  demeurera  fufpendu  de  fes  fondions  jufques 
à la  décifîon  réfultante  du  recenfement  des  voeux 
des  comices , &:  il  fera  .remplacé  par  fon  fuppléant 
jufqu’à  ce  que  le  réfuitat  des  vœux  lui  lailfe  la  liberté 
de  reprendre  fes  fondions. 

L X V. 

Dans  la  fuppofition  où  un  délégué  du  peuple,  ou 
même  un  fimiple  citoyen,  deviendroit  la  caufe  ou  le 
prétexte  d’agitations  trop  marquées,  l'ojlracifme  pourra 
être  prononcé  contre  lui  fur  la  propofition , ou  d’un 
tiers  des  comices , ou  des  deux  tiers  des  cphores , du 


reconnoître  ceux  qui  nous  parlent  sincèrement  de  l’égalité,  pour 
ies  sections  de  la  République  comme  pour  les  personnes  , ceux 
qui  cherchent  sincèrement  à assurer  le  bonheur  de  leurs  com- 
mettans  , et  des  races  futures:  ce  n’esi  pas  par  des  discours 
presque  toujours  plus  propres  à égarer  le  peuple  qu’à  l’éclairer, 
que  nous  devons  repondre  a sa  confiance  : je  ne  saurois  le 
répéter  assez  souvent,  c’est  par  de  bonnes  lois  dont  les  projets 
acquitteront  à mes  v'^uxles  Isgisiateurs , bien  plus  clficaccment 
que  iss  plus  séduisantes  théories. 
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corps  légidatif , ou  de  l’aréopage  , mais  feulement 
fur  le  vœu  défînilivement  déclaré  des  deux  tiers  au 
moins  des  comices  ; néanmoins  dans  le  cas  des 
propolitions  d’ofrracifme,  la  fufpenfion  des  fondions 
publiques  ne  pourra,  même  provifoirement,  avoir  lieu 
qu’après  l’opinion  manifeftée  de  deux  des  corps  élus 
par  la  Nation  , ou  de  l’un  deux  réuni  au  tiers  des 
comices,  (i) 

L X V I.  ' 

La  déclaration  de  Poftracifîpe  contre  un  français 
n’étant  qu’une  m.efure  de  sûreté , celui  qui  en  fera 
l’objet  J en  le  retirant  à volonté  fur  un  territoire 
étranger  ^ { à moins  ^uil  nm  foit  expreffément  autrement 
ordonné)  aura  toutes  fes  propriétés  protégées  en  France 
comme  celles  de  tous  les  citoyens , il  en  recevra 
librement  les  productions,  ou  même  les  produits  de 
vente  comme  bon  lui  femblera;  & (i  le  temps  n’efl 
pas  exprefléîTient  limité,  il  pourra  rentrer  furie  terri- 
toire après  cinq  ans,  de  il  y reprendra  l’entier  exercice 
des  droits  de  citoyen. 


( I ) La  proposition  d’ostracisme,  pour  une  grande  nation, 
me  paioît  à moi-même  une  mesure  mesquii.e  peu  conciliable 
avec  le  sentiment  qu’un  grand  peuple  doit  avoir  de  ses  forces, 
sur-tout  s’il  a un  bon  gouvernement.  Cependant  comme  il  est 
impossible  que  dans  le  passage  de  la  servitude  à la  liberté,  la 
fermentation  ne  sc  propage  jusques  à une  certaine  distance  , 
et  que  la  crainte  d’une  part  , et  le  désir  d’envahir  de  l’autre  , 
ne  produise  des  excès  opposés  jusques  à l’aliermissement  des 
nouvelles  lois;  la  mesure  de  l’ostracisme  ne  servit  elle  qu’à 
contenir  quelques  ambitieux,  à calmer  quelques  alarmes  , ce 
seroit  en  avoir  suffisamment  justifié  l’adoption  qui  du  reste 
n’üteroit  pas  la  liberté  de  le  proscrire  dès  qu’il  ne  paroîtroit 
plus  utile;  les  dispositions  momentanées  ne  pouvant  pas  dans 
le  plan  que  je  propose  occasionner  des  commotions  lors- 
qu’elles seroient  supprimées. 


LXVIL 
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L X V I I. 


Les  cphores  font  aiifîi  charges  , indépendamment 
des  pétitions  qu’ils  recevront  dans  les  lieux  de  leurs 
léances,  ôc  fur  lefquellcs  ils  délibéreront  par  ordre 
de  date  de  réception,  fuivant  l’exigence  des  cas,  les 
renvois  au  corps  légiflatif , ou  à l’aréopage.  Les 
cphores  font  chargés  de  parcourir  les  différens  cercles 
du  territoire  français,  Tnême  hors  du  continent,  au 
moins  une  fois  tous  les  ans,  d’y  recevoir  toutes  les 
plaintes , prendre  toutes  les  inftruélions  relatives  à la 
sûreté  Sc  à l’adminiflration  générale , notamment  de 
la  juftice,  (i)  pour  faire  paffer,  Sc  au  corps  légiflatif 
& à l’aréopage,  les  objets  fur  lefquels  ils  auroient  l’iin 
ou  lautre  à prononcer. 

L X V I I I. 

Les  réfultats  de  tous  les  recenfemens  particuliers 

• i)  Les  éphores  , dans  mon  système  « étant  les  survcillans  du 
maintien  des  droits  du  peuple,  devroient,  indépendamment  des* 
objets  généraux  , s’occuper  aussi  des  détails  particuliers  relatifs 
aux  infractions  des  lois  dans  les  parties  les  plus  intéressantes  de 
l’administration  de  la  justice , et  prendre  dans  l’pccasion  les  ren- 
seignemens  propres  à éclairer  le  corps  législatif  sur  les  demandes 
en  révision  des  jugemens,  dont  l’impartialité  seroit  déjà  bien 
garantie  par  la  mesure  que  j’ai  indiquée  de  ne  laisser  commu- 
niquer dans  aucun  cas  les  parties  avec  ceux  qui  auroient  à 
donner  leur  avis  sur  les  décisions  des  arbitres.  Mais  les  réglemens 
à faire  en  cette  partie  tenant  essentiellement  à l’ordre  judiciaire  , 
dont  il  n’est  possible  que  de  fixer  les  bases  dans  la  constitution  , 
il  me  suffira  d’y  avoir  indiqué  un  des  moyens  d’épargner  à des 
pères  de  famille  ou  autres  citoyens  intéressans  qui  ne  peuvent 
s’éloigner  de  leurs  foyers  sans  nuire  beaucoup  trop  à leurs 
intérêts  , un  des  modes  d’éviter  des  déplacemens  dispendieux 
qui  contrastent  beaucoup  trop  avec  l’égalité  promise  entre  les 
différentes  sections  de  la  grande  famille.  * 

Suite  de  la  Conftitution^par  Rouget,  ' C 
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étant  adrefîés  aux  éphores,  à eux  appartient  d’indiquet 
les  lieux  de  leurs  féartces,  ainfi  que  de  celles  du  corps 
léginatif  & de  Taréopage;  comme  aufll  de  déclarer, 
d’après  les  mêmes  réfultats , leurs  convocations , trans- 
lations ou  diirolutions  extraordinaires  , l’aréopage 
demeurant  chargé  des  mêmes  fondions  fi  les  vœux 
des  comices  portoient  fur  les  cphores. 

L X I X. 

Le  corps  légiflatif  eft  chargé  de  propofer  les  lois  ^ 
d’en  préfenter  la  fédadion  ôc  d’en  garantir  l’appli- 
cation. Le  corps  légiflatif,  quoique  permanent , peut 
néanmoins  fufpendre  fes  féances  , en  mettant  en 
adivité  un  bureau  intermédiaire  compofé  de  cinquante 
de  fes  membres,  qui  ne  pourront,  fous  aucun  pré^ 
texte  , ni  s’ablènter , ni  s’occuper  d’autre  chofe  que 
de  furveiller  l’application  des  loi^,  de  recueillir  les 
propofîtions  , pour  en  rendre  un  compte  exad  à 
Fouverture  de  la  feffion,  ou  de  rappéler , avant  le 
temps  fixé  pour  la  réunion  , les  membres  du  corps 
légiflatif,  s’ils  penfent  que  les  circonftances  l’exigent, 

LX  X. 

Le  corps  légiflatif  ne  pouvant  regarder  commé 
loi  que  les  projets  par  lui  préfentés^dc  adoptés  par 
la  Nation  , aura  néanmoins  la  faculté,  dans  des  cir- 
confiances  graves,  de  rendre  des  décrets  d^urgence, 
s’ils  font  réclamés  , ou  par  les  Ephores , ou  par  l’a- 
réopage , Sc  s’ils  font  adoptés  dans  deux  féances 
conféciitives  , à la  pluralité  deS  deux  tiers  des  voix  , 
& par  appel  nominal. 

L X X I. 

Le  corps  légiflatif , compofé  d’environ  deux  cents 
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cinquante  membres , ne  pourra  prendre  aucune  dé- 
libération, s’il  ne  fe  trouve  formé  au  moins  de  cent 
cinquante. 

L X X I L 

Le  corps  légiflatif  fe  diflrlbuera  en  cinq  confciis 
de  cinquante  membres  chacun.  Le  premier  s’occu- 
pera de  la  juftice  êc  de  la  police  ; la  lécond  , des 
finances  ; le  troifième  , de  la  guerre  ; le  quatrième , 
de  la  marine  , Sc  le  cinquième  , du  conmicrce , des 
fciences  Ôc  des  arts^  ainfi  que  des  relations  avec 
l’extérieur^ 

L X X I I L 

Il  n’y  aura  Jamais  qu’une  féance  au  plus  par  jour,  qüî 
ne  pourra  excéder  fix  heures  que  dans  les  cas  des 
décrets  d’urgence  , Ôc  Jamais  les  confeils  ne  pourront 
s’aiïemjbler  pendant  la  tenue  ^e  la  féance. 

L X X I V. 

Le  corps  légiflatif  nommera  tous  les  quinze  Jours 
Un  préfident  & trois  fecfétaires^  à la  plurallîë  abfclue 
ôc  par  fcrutin , au  premier  oii  au  fécond  tour  : les 
fecrétaires  ferviront  un  mois.  Chaque  mois  les  phaces 
des  membres  , dans  la  féance  générale,  ferorit  tirées 
-au  fort,  ôc  chacun  ne  pourra  prendre  que  celle  qui 
■lui  fera  ainfi  indiquée. 

L X X V. 

Les  réglemeUs  que  les  corps  légiflatiff  voudront 
adopter  pour  leur  dilcipline  intérieure  , fero  t par 
eux  adrefîcs  aux  éphores  qui  font  chargés  de  les  vé- 
rifier, meme  de  les  imprmver  ^ s’ils  les  croient  con- 
traires aux  intérêts  die  la  Nation.  Tous  les  délégués 
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du  peuple , cphores , légiflateurs  ou  membres  de 
l’aréopage,  feront  tenus  de  conferrer,  dans  leurs 
fondions , le  coftume  qui  fera  réglé  entre  ces  trois 
genres  de  mandataires  ; Sc  en  attendant , ils  prendront 
celui  décrété  pour  les  Repréfentans  du  peuple  auprès 
des  armées  aduellcs  de  la  République. 

L X X V I. 

Bans  aucun  cas , hors  celui  d’urgence , aucun 
projet  de  loi  ne  pourra  être  arrêté  par  le  corps  lé- 
gÜlatif  qu’après  trois  ledures  , à un  mois  au  moins 
de  diftance  chacune  , la  première  ledure  devant  être 
auiiî  annoncée  un  mois  à l’avance,  les  obfervations 
envoyées  par  les  éphores  fur  chaque  projet,  devant 
être  lues  dans  l’intervalle  des  ledures  dudit  projet. 
Néanmoins , dans  les  affaires  particulières  renvoyées 
au  corps  légiflatif  qui  j^es  aura  d’abord  examinées 
dans  les  confeils  auxquels  elles  appartiendront , la 
décifion  pourra  être  prononcée  après  la  première 
ledure  qui  aura  dû  être  annoncée  quinzaine  au  moins 
à l’avance. 

L X X V I I. 

Afin  que  la  Nation  puiffe  rendre  une  juftice  exade 
à chacun  de  fes  mandataires , les  procès-verbaux  du 
corps  légiflatif  offriront  les  tableaux  les  plus  fidèles 
de  tout  ce  qui  fe  paffera  dans  les  féances  ; & il  y 
aura,  à cet  effet,  auprès  du  bureau,  un  nombre 
fuffifant  de  logotachigraphes  dont  les  fecrétaires  fur- 
veilleront  la  fidélité  ; chaque  procès  - verbal  con- 
tiendra le  nom  des  abfens,  à les  motifs  de  l’abfence  , 
s’il  y en  a.  Ceux  qui,  fans  caufe,  feroient  ainfi  inf- 
crits  aux  procès-verbaux  pour  le  quart  des  léances 
du  mois,  perdront  l’indemnité  du  mois  entier,  âc 
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ils  feront  ’ remplacés  par  leurs  fuppléans  , dès  qu’ils 
fe  trouveront  avoir  été  privés  de  ladite  indemnité 
pendant  trois  mois.  Les  procès-verbaux  des  éphores 
& de  Tarcopage  feront  tenus  Sc  rédigés  de  la  même 
manière  que  ceux  du  corps  légiflatif,  & les  peines 
contre  les  abfens  feront  les  mêmes.  L’afliduité  des 
membres  de  toutes  les  autorités  conffituées  en  gé- 
néral, foi  t dans  les  afîemblées  générales,  foit  dans 
les  aflemblées  particulières  des  confeils  de  bureaux 
de  commiffion  ou  autres , fous  telle  dénomination 
que  ce  puifle  être , fera  également  conftatée , pour 
que  les  abfenc,es  , même  les  négligences  , puiflTent 
être  punies. 

L X X V I I 1/ 

Les  indemnités  accordéeS|  aux  membres  du  corps 
légiflatif  Sc  aux  éphores  , feront  les  mêmes  ^ fans 
préjudice  des  frais  de  voyages  preferits  aux  éphores 
par  l’art.  LXVII.  Les  adjoints  dans  l’aréopage  rece- 
vront la  même  indemnité  que  les  éphores  : les  mo-; 
dérateursen  recevront  une  double;  les  ordonnateu^'s , 
diredeurs  , régulateurs  Sc  correfpondans , une  qua- 
druple. 

L X X I X.  • 

Les  indemnités'accordées  aux  délégués  de  la  Na- 
tion , ainfi  qu’à  tous  autres  fes  prépofés  ou  agens , 
font  inraififfabîes  de  la  part  de  tous  autres  créanciers 
que  ceux  porteurs  de  titres  pour  aliment  ^ logement 
Sc  vêtement,  Sc  les  penfions  demeurent  pareillement 
garanties  à ceux  qui  les  auront  obtenues  pour  fer- 
vices  rendus  à la  Nation. 

L X X X* 

A l’aréopage  appartient  la  furveillance  direâe  de 
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toutes  ïes  autorités  conffituées,  la  diredion  de  toutes 
les  forces , l’initiative  des  déclarations  de  guerre  ou 
des  traités  de  paix  , & la  confedion  ôc  préfentatiop 
des  tableaux  de  dépenfes  , befoins  Sc  revenus  pu- 
blics 5 ainfi  que  la  nomination  à tous  emplois  aux- 
' quels  il  ne  fera  pas  pourvu  par  les  éledions  des 
comices.  ^ 

L X X X 1. 

L’ordonnateur  des  fciences,  arts,  commerce,  Sc- 
ies régulateurs  des  forces,  les  diredeurs  des  finances 
êc  le  Gorrefpondant  avec  les  nations  amies,  feront 
chacun  furveillés  dans  leur  partie  par  deux  des  mo-^ 
dérateurs  qui  pourront  appeler  les  adjoints,  ôc  qui 
les  appelleront  nécefîairement  au  cas  de  partage  dans 
leurs  opinions,  Sc  les  emplois  pour  lesquels  ils  pré- 
fenteront  des  fujets  , ne  feront  confiés  qu’à  ceux  qui 
suroiit  obtenu  la  majorité  des  fuffrages  des  modéra- 
teurs ëc  adjoints  de  la  divifion,  la  voix  du  préfen- 
tant , en  cas  de  partage  , devant  le  vuider. 

L X X X I i 

indépendamment  des  travaux  qui  feront  réglés  dans 
chaque  divifion  de  l’aréopage  , toutes  les  fois  qu’il 
fe  préfentera  des  objets  qui  nécefiitcroient,  par  exem  - 
ple , le  recours  au  corps  légidatif , ou  s’il  y avoit 
partage , l’aréopage  entier  s aflembîera  au  nombre  de 
neuf  au  moins  , oc  fera  préfidé  par  le  plus  ancien 
d’exercice  des  préfens , ^Sc  s’il  s’en  trouve  de  la  même 
date,  parle  plus  ancien  d’âge  d’entr’eux.  Tontes  les 
délibérations  de  ce  genre  feront  envoyées  dans 
huitaine  au  corps  légiflatif  de  aux  éphores, 

L X X X I I L 

L’initiative  confiée  à l’aréopage  pour  les  déclarations 


de  guerre , traités  de  paix,  d’alliance  & de  commerce, 
en  un  mot  pour  toutes  les  relations  à l’extérieur,  ne 
priveront  ni  le  corps  légidatif,  ni  les  éphores , de  la 
faculté  d’interroger  l’aréopage  fur  de  femblab’es  ob- 
jets, quand  même  il  n’y  awioit  aucune  pétition  des 
comices  i^i)  ; ôc  dans  ce  cas  l’aréopage  fera  tenu  de 
répondre  , ôc  le  corps  légitlatif , de  concert  avec  les 
éphores  ou  fuppléera  à la  négligence , ou  forcera 
la  réfiflance  de  l’aréopage  dont  les  membres  refu- 
fans  pourront  être  pourfuivis  dans  les  formes  pref- 
ciites  par  les  articles  précédens. 

L X X X I V. 

Dans  les  cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de  négo- 
ciation avec  quelque  nation , Taréopage  demandera 
aux  éphores  Ôc  au  corps  légiflatif^  favoir,  aux  pre- 
miers, fept  délégués,  ôc  au  fécond  neuf^  qui  feront 
nommés  par  leurs  collègues  refpedifs  , à.  la  pluralité 


(i)  Ici  se  présenteroit  bien  naturellement  cette  question  à 
laquelle  on  a si  souvent  donné  tant  d’importince  , savoir  à qui 
Ton  GonfieiQÎt  le  soin  de  déclarer  la  gueire,  de  proposer  la  paix, 
d’en  présenter  ou  accepter  les  articles  ; en  nn  mot,  de  faire  vis-à- 
vis  des  nations  étrangères  les  actes  qui  si  long-temps  n’ont  été 
que  l’ouvrage  de  ceux  qui  avoient  usurpé  la  toute  puissance.... 
Mais  sur  cet  article  comme  sur  beaucoup  d’autres  , il  me  paroît 
que  nous  ne  sommes  divisés  ou  embarrassés  que  par  la  seul» 
raison  que  nous  ne  savons  pas  renoncer  à nos  vieilles  habitudes. 
Ainsi  sans  perdre  notre  temps  à les  censurer,  occupons-nous  du 
soin  d’en  contracter  de  meilleures,  et  sur-tout  que  la  célérité, 
requise  dans  beaucoup  de  circonstances , ainsi  que  la  confiance  à 
inspirer  aux  parties  contractantes  avec  nO£  agens,  ns;  nous  fassent 
jamais  pierdie  de  vue  l’objet  principal  de  conserver  au  peuple 
tout  ce  qu’il  peut  exercer  par  lul-méme  de  sa  souveraineté  , et  de 
lui  laisser,  dans  tous  les  ças  , une  surveillance  bien  efficace  sur 
tous  ses  mandataires,, 
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abfolue.  Ces  délégués  fe  réuniront  au  lieu  où  l’a- 
réopage tiendra  fes  féanccs.  L’aréopage  choifira  cinq 
de  fes  membres  pris  dans  les  modérateurs  ou  dans 
les  adjoints  , Sc  les  vingt-un  délégués  fe  déclareront 
repréfentans  du  Peuple  français , ôc  traiteront  défini- 
tivement en  fon  nom  ; pourvu  , toutefois  que  leurs 
délibérations  foient  prifes  à la  pluralité  des  deux 
tiers  des  fuffrages , âc  qu’elles  foient  approuvées  par 
les  éphores , le  corps  légiflatif  ôc  l’aréopage.  Leurs 
décidons  feront  provifoirement  exécutées  fur  leur  ref- 
ponfabilité  , quand  même  elles  ne  feroient  prifes 
qu’à  la  majorité  abfolue  ; dans  ce  cas  , elles  devien- 
dront définitives  fi  les  deux  tiers  d’un  des  trois  corps  , 
ou  la  majorité  abfolue  de  deux  les  approuvent , en 
obfervant  néanmoins  que  la  majorité  abfolue  de  deux 
pour  les  refus  , fuffit  pour  s’oppofer  à ce  que  les 
décifions  provisoires  foient  définitives  ; & dans  ces 
derniers  cas  , les  propofitions  feroient  portées  aux 
comices  , pour  être  réglées  comme|touteiS  les  autres. 

L X X X V. 

La  Nation  françaife  ayant  pour  principe  de  re- 
connoître , même  de  défendre  autant  qu’il  fera  en 
ellè  , la  liberté  de  tous  les  peuples,  qui  ne  manque- 
ront pas  de  vivre  en  frères,  quand  ils  connoîtront  leurs 
vrais  intérêts.  La  Nation  françaife  déclare  qu’elle  ref- 
pedera  les  gouvernemens  qu’il  plaira  à fes  voifins  de 
fe  donner , pourvu  qu’ils  ne  portent  aucune  atteinte 
à celui  que  les  Français  ont  adopté  j ôc  k leur  indé- 
pendance , qu’ils  ont  juré  de  maintenir.  En  confé- 
quence  , elle  charge  fes  délégués  d’entretenir,  par  tous 
les  moyens  conciliables , avec  fà  dignité , la  bonne 
intelligence  entr’elle  de  toutes  les  nations  , ôc  de  trai- 
ter amicalement  avec  leurs  délégués,  s’en  rapportant 
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à ce  que  l’àréopage , le  corps  légiflatif  êc  les  cphores^ 
fcglercnt  en  la  forme  indiquée , dans  la  confiance , 
que  la  foi  des  traités  ne  fera  point  vaine  , quand  ils 
l’auront  garantie  au  nom  de  leurs  commettans. 

L X X X V I. 

L’exercice  de  tons  délégués  , fonéUonnaîrcs  ou 
agens  falariés  , fera  indiftindement  de  cinq  ans,  & 

^ aucun  ne  pourra  ni  être  réélu  dans  fes  fondions,  ni 
être  élevé  à des  fondions  réputées  ftipérieures  ; en 
forte , par  exemple , que  les  membres  de  l’aréopage 
ne  pourront  être  nommés  au  corps  légiflatif,  ni  les 
membres  du^  corps  légiflatif  au  college  des  éphores, 
qui  occupent  le  premier  rang  comme  chargés  du 
maintien  des  droits  du  peuple , Sc  fes  organes 
immédiats;  néanmoins  hors  de  ces  trois  clafles  de 
délégués,  tous  autres  citoyens  fondionnaires  ou  agens 
pourront  y être  appelés , Sc  tous  ceux  non  falariés 
pourront  orofiter  de  toute  forte  d’éledion* 

L X X X V I I. 

Un  cinquième  des  éphores  des  membres  du  corps 
légiflatif  ôc  de  l’aréopage  fera  remplacé  tous  les  ans 
dans  l’ordre  réglé.  Sur  la  diflribution  des  cercles  il 
fera  nommé  tous  les  ans  un  nombre  de  fuppîéans  égal 
à la  moitié  des  éphores , Sc  des  membres  du  corps 
légiflatif  élus , Sc  chaque  cercle  qui  aura  à nommer 
un  fujet  pour  l’aréopage , nommera  auffi  un  fuppléant. 

L X X X V I I L 

Les  membres  de  l’aréopage  pouvant  être  pris  in*  . 
dîflindement  fur  toute  l’étendue  du  territoire  français  ; 
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3 y aura  dix  cercles  par  an  , au  lieu  de  cinq  qui 
pourront  en  préfenter,  & dans  le  cas  où  les  cercles; 
éledeurs  auroient  nommé  plus  de  cinq  fujels,  nombre 
efFedif  de  remplacemens  ; lors  du  recenfement  par 
leséphores,  ceux  défignés.pour  membres  de  Faréo- 
page  qui,  sans  entrer  en  exercice,  auront  dans  les 
proportions  de  la  population  des  cercles  éledeurs  (i) 
plus  de  voix  que  les  fuppléans,  entreront  les  premiers 
en  remplacement,  s’il  y a lieu  , à moins  que'quelqu’ua 
des  fnppîéans  n’eût  été  appelé  par  piufieurs  des  cercles 
cledeurs,  ce  qui  lui  airureroit  la  préférence  fur  le 
fujet  défigné  pour  entrer  en  exercice , tandis  que 

{)Our  les  éphores  & les  membres  du  corps  légiflatif, 
es  fuppléans  feront  pris  dans  le  cercle  qui  laifîera 
la  vacance,  i moins  que  ce  même  cercle  ne  fût  épuifé, 
& dans  ce  cas,  le  fuppléant  qui  auroit  obtenu  le  plus 
de  fuffrages  dans  les  proportions  de  la  population , 
feroit  appelé, 

L X X X I X. 

Pour  l’éledion  des  ephores,  du  corps  légiflatif  it 
de  l’aréopage  , chaque  commune  pourra  préfenter 
un  fujet  pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  fe  ‘feront 
înferits  aux  bureaux  des  recenfemens  des  cercles , ou 
qui  portés  audit  bureau  par  une  fedion  auront  déclaré 
audit  bureau  des  recenfemens  qu’ils  confentent  à être 
compris  dans  la  lifle  des  candidats.  (2) 


(i)  C’est-à-dire,  celui  par  exemple  qui  aurou  obtenu  les  trois 
«juarts  des  suffrages  dans  son  cercle  , seroit  préféré  4 celui  q ri 
n'en  anroit  obtenu  que  les  deux  tiers,  dans  un  autre  quoique  de 
beaucoup  plus  fort  en  population. 

^2]  On  conçoit  faciUment  que  sans  liste  de  candidats  préalable  , 
plusieurs  élections  pouvant  sc  trouver  sans  effet,  il  serait  et 
long  et  trop  pénible  de  recommencer  de  pareilles  opéiadoiis. 
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X C. 


Les  cercles  qui  voudroient  préfenter  des  candidats 
pour  l’aréopage  le  pourront , fi  les  fujeU  qu’ils  de- 
lignent  ont  obtenu  les  deux  tiers  des  fuffrages  des 
comices , dans  Icfdits  cercles , & alors  ils  enverront 
leurs  vœux  aux  éphores  , qui  les  feront  pafTer  aux 
bureaux  de  rccenfement  des  cercles  éledeurs. 

X C L • 

Le  travail  de  toutes  les  éîedlons  commencera  Je 
premier  dimanche  de  janvier  de  chaque  année.  Le 
premier  ferutin  par  lifte  double,  du  nombre  à pro- 
pofer  , fera  pour  les  membres  de  l’aréopage,  5c  leur 
fuppléant  dans  les  cercles  qui  auront  à en  nommer. 
Le  dépouillement  de  ce  premier  ferutin  fera  annoncé 
à la  féance  du  fécond  dimanche  du  même  mois, 
pour  être  porté  au  bureau  central,  de- là  à celui  de 
recenfement. 

X C I L 

Si  quelqu’un  des  candidats  énoncés  à l’article 
LXXXVlI  , a obtenu“les  deux  tiers  des  fufFrages  des 
com'ces  , il  ne  fera  plus  procédé  , Sc  le  bureau  de 
recenfement  en  donnera  avis  aux  éphores  pour  qu’ils 
communiquent  les  rëfultats  aux  autres  cercles.  Si 
an  contraire  aucun  ne  fe  trouve  aux  bureaux  de  re- 
cenfement, avoir  obtenu  les  deux  tiers  des  fuffrages 
des  comices  , il  fera  procédé , le  quatr’èmie  di- 
manche de  janvier,  à une  fécondé  éleeftion , 5c  les 
réfiiitats  en  feront  envoyés  tels  qu’üs  fe  trouveront , 
aux  bureaux  de  recenfement,  qui  les  communique- 
ront aux  éphores  , avec  l’indication  de  Fâge  des  ca’n- 
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didats,  auxquels  on  n’aura  utilement  donné  des  fuf- 
qu’lis  auront  atteint  la  quarantième 
^ qu  lis  ^auront  d’ailleurs  les  autres  qualités 

mîT/Zt?  délégués  du  peuple,  & que  les 

qualités  Te  trouveront  reconnues  par  les  fondions 
P iques  que  les  candidats  auront  déjà  remplies 
au  moins  pendant  trois  ans.  '■ 

X C I ï L 

Les  refultats  des  bureaux  de  recenfement , com- 
niuniquesauxéphores,  ceux-ci  en  feront  les  relevés 
qu  Ils  proclameront  & feront  palTer  dans  tous  les 
cercles,  de  manière  qu’ils  puiffent  être  publics  à la 
îcte  civique  du  21  mars.  Les  élus  feront  appelés  par 
ICS  ephores,  tant  pour  entrer  en  exercice,  s’il  y a lieu, 
que  pour  fe  tenir  en  fuppléance  dans  l’ordre  établi 
par  le  nombre  des  fuffrages. 

X C I V. 


^Maigre  les  éîedions,  les  ordonnateurs , diredeurs: 
régulateurs  âc  correfpondans  qui  auront  fervi  dans 
1 aréopage  pendant  cinq  années,  feront  remplacés, 
par  1 ancien  modérateur  de  leur  divifion,  & ceux-ci 
par  des  adjoints,  en  forte  que  les  nouveaux  élus  ne 
pourront  commencer  que  par  l’adjondion,  à moins 
ci  evenemens  qui  eufTent  d’avance  fait  difparoître  tous 
les  adjoints,  6c  même  au-delà.  Dans  aucun  cas, 
aucun  citoyen  ne  pourra  paifer  dans  l’aréopage  au- 
delà  des  cinq  ans^ , en  quelle  qualité  qu'il  y ait 
fervi,  I aréopage  dût-il  être  renouvelé  tout  entier,  (i) 

fi)  U est  sans  doute  inutile  de  faire  remarquer  que  pour  les 
premières  élections,  comme  pour  les  premiers  changemens,  il 
aerok  fait  un  réglenaent  particulier,  tel,  par  exemple,  que  celui 
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X C V. 


Le  tpoifième  dimanche  de  janvier,  fur  des  liftes 
de  candidats,  comme  pour  les  membres  de  faréo- 
^age , il  fera  procédé  dans  les  comices,  par  fcrutin 
de  lifte  double  , à l’éleélion  du  nombre  des  éphores 
& de  leurs  fuppléans  & fi  le  premier  fcrutin  ne  donne 
pas  au  bureau  de  recenfement  de  majorité  , de  la 
moitié  plus  un  , il  fera  procédé  de  nouveau  , le  troi- 
fième  dimanche  de  février , en  ne  votant  que  fur 
le  quadruple  des  fujets  à élire,  qui  ne  pourront  être 
défignés  utilement , que  parmi  ceux  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  fuffrages  au  premier  fcrutin^  & à 
ce  fécond  tour , la  pluralité  relative  fuffira , s’il  n’y 
en  a pas  d’abfolue.  (i) 


du  tirage  au  sort  pour  ceux  qui  quitteroient  successivement  après 
la  première»  la  seconde,  la  tioisième  et  la  quatrième  année,  ea 
observant , entre  autres  , que  les  cercles  qui  n’auroient  fourni 
qu'un  sujet  ne  seroient  compris  dans  le  tirage  au  sort  pour  la 
première  année,  qu’autant  que  les  autres  cercles  qui  en  auroicat 
plus  d’un,  seroient  réduits  i ce  niveau. Mais  des  dispositions  de  cc 
genre  n’étant  qu’accidentelles,  j’ai  cru  ne  devoir  pas  en  faire  des 
articles  constitutionnels  , du  reste  rien  ne  seroit  si  facile  pour  les 
premiers  recensemens  généraux  , que  de  prendre  des  com- 
missaires nommés  par  chaque  députation  , mais  hors  du  scia 
de  la  Convention  , pour  remplir  momentanément  les  fonctians 
des  éphorcs  jusques  à la  réunion,  de  ceux  élus  par  le  peuple. 

(i)  Il  est  inutile,  sans  doute,  d’analysi^r  ici  les  motifs  qui 
m’ont  déterminé  à indiquer  ces  modes  d’élection.  Sans  doute 
qu’on  sentira  facilement  dans  chaque  tercle  combien  il  esi 
intéressant  de  sc  réunir  pour  le  choix  des  membres  de  l’aréopage, 
puisque  la  pluralité  de  préférence  est  dans  la  proportion  de 
majorité  non  numérique  , mais  de  quotient  d’an  cercle  à l’autre  ; 
une  raison  non  moins  puissante  doit  militer  dans  l’élection  de? 
éphores  , et  cela  doit  sufaie. 
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X c V 1, 

Le  nombre  des  fuppléans  pour  les  cphores  Sc  les 
membres  du  corps  légiflatif , eft  de  moitié  des  fujcts 
élus  , de  un  5 s’il  n’y  en  a qu’un , de  deux , s’il  y en 
a trois,  ôc  ainû  de  fuite. 

X C V I I. 

Au  premier  dimanche  de  février  de  chaque  année  , 
il  fera  procédé  au  remplacement  du  cinquième  des 
membres  du  corps  légiflatif,  dans  la  même  forme 
indiquée  pour  le  remplacement  du  cinquième  des 
cphores,  ôc  le  fécond  fcrutin , s’il  y a lieu , fera  ouvert 
le  premier  dimanche  de  mars. 

-J 

X C V I I L 

Toutes  les  opérations  de  ces  éleélions  , feront  dif- 
pofées  de  manière  qu’elles  fo-ent  publiées  dans  les 
cercles,  avant  le  2 1 mars,  afin  que  tous  les  élus 
puilfent  fe  trouver  au  rendez-vous  du  cercle,  à la 
fête  civique  dudit  jour , leur  entrée  én  exercice  de-^ 
vant  être  au  premier  mai. 

X C I X. 

■ Pour  éviter  toute  influence  entre  les  trois  princi- 
pales aggrégations  des  délégués  du  peuple , Sc  toute 
efpèce  de  coalition  entre  eux  , les  éphores , le  corps 
îégil]atif&  l’aréopage,  tiendront  toujours  leurs féances 
à foixante  mille  toifes  au  moins  de  diflance  les  uns 
des  autres,  ôc  à trente  mille  au  moins  des  frontières, 
ftir-tout  en  temps  de  guerre.  Les  lieux  des  féances 

\ 
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feront  déCgnés  tous  les  ans , par  les  comices , ea 
même  temps  qu’ils  feront  leurs  élevions  (i),  ôc  les 
éphores  , en  réfumant  les  réfuhats  des  divers  recen- 
femens  , indiqiicront , le  îj  avril  au  plus  tard  ^ pour 
les  lieux  des  icances  du  corps  légiflatif , celui  qui 
aura  obtenu  le  plus  de  dcfigni^tions  dans  les  comices^ 
encore  même  que  ces  défignations  fuflent  , par 
exemple  , pour  l’aréopage  ; les  éphores  fero!:!  con- 
voqués dans  le  lieu  qui  aura  été  eu  fécond  rang  le 
plus  fouvent  défignc , de  l’aréopage  dans  celui  en 
Iroifième  rang,  en  obfervant  toujours  les  difiances 
mentionnées  au  préfent  article.  (2) 

m ^ I I I 1 1 ■ . ^ I ■ ■ ■■  ■ * ■ ■■!  m i m ^ ^ m 

( I ) Les  motifi  qui  doivent  détermiticr  la  Nation  à ne  pas 
amonceler  dans  un  seul  point  les  forces , les  moyens  et  ranioîiîé, 
CCS  motifs  sont  évidemment  trop  pjissans,  ils  ticnne»n  trop  aux 
agitations  que  nous  éprouvons  , aux  convulsions  dans  lesquciîes 
nous  tombons  à chaque  instant,  pour  quhis  ne  soient  pas  sentis 
sans  être  développés  , et  meme  pour  qu’il  ne  fut  pas  imprudent 
de  les  présenter  avec  l’énergie  que  nous  devons  ieguer  à 
l’histoire. ....  Indépendamment  de  cett’  première  con>idérai!UQ  , 
celle  de  pouvoir  témoigner  aux  difFerentes  communes  , qui  sercient 
encore  plus  excitées  à bien  mériter  de  la  Patrie  , la  saij^^ic«oQ 
générale,  en  leur  conSint  allernativemeFj t;  tel  ou  tel  dépôt  ». 
sufHioit  pour  faire  adopter  ce  pian,  dont  l’exécutiort  ne  con- 
tribueroit  pas  peu  à maintenir  le  calnüe  , l’harmonie  , la  fraternité , 
et  cette  ègîii/é  que  ceux-là  respectent  le  moins  qui  en.  parlent 
le  plus. 

(i)  Ce  travail  ainsi  que  celui  pour  les  élections  sero’c  in* 
finiraent  plus  simple  qu’on  ne  sc  le  persuaderoit  au  prfmief 
apperçu...  Supposons  vingt  mille  comices,  dont  chacun  dés’gne 
trois  villes;  dix-huit  mille  ont  désigné  Paris;  dix  sept  mille, 
Toulouse;  seize  mille,  Orléans;  quinze  mille,  Cahois  , et 
quatorze  mille,  Bourges;  dans  ce  cas  le  corps  lég'slatif  seroit 
à Paris,  les  éphores  à Toulouse,  et  l’aréopage  ne  pourront  nas 
être  à Orléans  , parce  qu’il  n’y  a pas  plus  de  soixante  mille 
de  di.«tance  de  Paris  à Orléans  : il  tic  pourro  t pas  non  pins  être 
à Gahors  parcé  qu’il  n’y  a pas  plus  de  soixante  mi'lc  de  Cahots  à 
Toulouse;  il  seroit  dô  ic  à Bourges,  quoique  eette  ville  n’eut 
pas  obtenu  autant  de  désignatioa  que  Cahor*  et  Orléiasv 


( 48  ) 

C. 


Pour  que  la  majefté  de  la  nation  qui  doit  être 
refpedée  dansfes  délégués  généraux,  ne  puifle  ïamais 
être  compromife  vis-à-vis  d’aucun  des  arrondiffemens , 
les  éphores,  le  corps  légiflatif  oc  l’aréopage,  exer- 
ceront chacun  en  droit  foi , dans  les  lieux  de  leur 
réfidence , la  plénitude  de  l’autorité  nationale  , à 
l’exclufion  de  tous  autres  élus  du  peuple  , (i)  aux- 
quels ils  pourront , pendant  le  temps  de  leur  réfi- 
dence , laiifer  la  partie  des  fondions  qu’ils  croiront 
pouvoir  leur  abandonner  pour  l’intérêt  deshabitans 
du  lieii , fans  que  la  dignité  nationale  foit  expofée  à 
en  être  blefîee.  De  leur  côté  , les  délégués  généraux 
& autres  agens  principaux  de  la  nation,  quelque  foit 
le  temps  de  leur  réfidence,  à raifon  de  leur  mandat, 
même  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ordinaire  , s’abf- 
tiendront  d’aiïifter , en  qualité  de  citoyens , à aucune 
alfemblée  de  comice.  (3t) 


(il  II  n’est  pas  un  seul  hoaime  de  bonne-foi,  ami  de  la  liberté , 
qui  ne  rcconuoisse  combien  il  seroit  ii)déeent,  en  supposant 
même  qu’il  ne  pourroit  jamais  être  dangereux  de  laisser  les 
délégués  généraux  de  la  Nation  à la  discrétion  des  mandataires 
d’une  section  quelconque.  Une  rivalité  de  cette  espèce  est  trop 
propre  à exciter  l’indignation  pour  qu’on  suppose  qu’aucun  bon 
citoyen  consente  à ce  qui  pourroit  l’établir  ; et  si  quelque 
arrondissement  vouloit  avoir  la  prétention  de  se  donner  de 
meilleurs  administrateurs  que  ceux  i qui  la  Nation  entière  remet 
scs  principaux  intérêts  , sans  doute  qu’elle  seroit,  par  cela  seul, 
autorisée  à n’avoir  aucune  confiance  en  ceux  qui  affichcroient  de 
telles  dispositions....  l’unité  , l’indivisibilité  , l'égalité.,.,  ou  la 
mort , et  l’on  sait  bien  que  sans  obéissance  aux  lois  , expression 
de  la  volonté  générale , il  n’y  a plus  que  des /.criminels  , des 
traîtres  ou  des  rebelles. 

(2)  Dans  le  nombre  des  agens  , préposés  , délégués  ou  autres  , 
je  comprendrois  notamment  les  ckefs  de  la  force  armée  , et  tous 

Dis  ^ 


( 49  ) 

Des  details  de  V adminïjiration  intérieure^ 

C I. 


Le  territoire  français  , fur  le  continent  d’Europe  ^ 
fera  diflribué  en  cercles  , dont  la  furface  ne  pourra 
être  de  plus  de  huit  cents  lieues  quarrées , à moins 
que  leur  population  ne  s’élève  pas  à cinq  cent  mille 
individus  , ni  moindre  de  cinq  cents  lieues  quarrées,  à 
moins  que  leur  population  s’élève  à huit  cent  mille.  ( i ) 

C I L 

L’ifle  de  Corfe  formera  un  cercle  particulier  ; les 
ifles  d’Hières,  de  Rhé,  d’Oléron,  Sc  autres  voiiines 


les  gardes  frontières  en  activité.  Quand  on  anroit  besoin  d'aj©uter 
quelque  autre  considération  à celle  de  riniluence  , qu’il  faut 
essentiellement  éviter  dans  un  état  libre  , je  penserois  que 
ccux-là  doivent  se  trouver  satisfaits  d’employer  tout  leur 
temps  aux  mandats  qui  peuvent  leur  avoir  été  confiés  , sans 
chercher  à faire  parade  d’un  zèle  faux  ou  intéressé  , en  cumulant 
des  occupations  qui  peuvent  nuire  au  nioius  aux  devoirs  que 
tout  mandataire  doit  être  principalement  jaloux  de  remplir. 

(i)  Ce  n’est  peut-être  pas  le  moment  de  s’appesantir  sur  la 
nécessité  de  rapprocher  d’un  certain  niveau  les  distributions 
politiques  de  la  France  , autant  que  les  variations  de  son  territoire 
peuveut  le  comporter.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  s’est 
apperçu  du  danger  d’avoir  à l’assemblée  nati’onale  telle  députatioa 
quintuple  de  telles  autres  ; ainsi  rien  ne  seroit  plus  mutile  que 
d’appuyer  trop  fortement  les  observations  auxquelles  les  cir- 
constances donneroient  encore  un  nouveau  poids.  II  ne  seroit 
pas  plus  convenable  d’entendre  ce  que  pourroient  dire  les 
publicistes  pour  nous  convaincre  que  nos  maximes  devant  être 
en  opposition  avec  celles  des  despotes  , et  ceux-ci  ayant 
coustamment  mis  en  pratique  l’axiome  de  diviser  pour  régner; 
les  rnorcellemens , trop  mesquins  d’un  grand  peuple  , loin  de 

Suite  de  la.  Constitution^  par  Rowget^  D 


( $0  ) 

des  côtes  de  France  » feront  annexées  aux  cercles 
limitrophes,  (SclespofTeffions  françaifes  en  Afie,  Afrique 
Sc  Amérique  , auront  des  adminidrations  réglées  fur 
les  convenances  locales , après  que  les  envoyés  d« 
ces  contrées  auront  été  entendus. 


favoriser  sa  liberté,  peuvent  concourir  à la  détruire.  Laissons 
donc  pour  une  autre  situation  cts  grandes  vérités  que  nous 
pouvons  nows  dispenser  de  présenter  avec  une  certaine  force 
pour  les  faire  sentir,  et  bornons-nous  à remarquer  qn’après  le 
premier  motif  de  V égalité  , à établir  entre  les  grands  arrou- 
dissemens  , on  peut,  pour  le  plan  que  je  propose,  en  fournir 
entre  autres  un  second  , pris  de  ce  que  quelques-uns  des 
départemens  actuels  sont  trop  pauvres  pour  faire  les  dépenses 
^es  plus  intéressantes...  Un  troisième,  de  ce  que  leur  population 
est  trop  bornée  pour  qu’on  puisse  se  promettre  d y rencontrer 
en  nombre  suffisant  de  bons  citoyens  assez  expérimentés,  ou 
meme  assez  propres  aux  grandes  administrations...  un  quatrième, 
de  ce  que  les  divisions  trop  multipliées  nuisent  singulièrement 
à.  l’exécutlGn  et  à la  perfection  des  grandes  entreprises  pour 
lesquelles  il  faut  le  concours  de  plusieurs  départemens  qui  à 
coup  sur  n’auroient  pas  été  aussi  multipliés  dans  la  distribution 
originaire,  si  la  différence  des  mœurs , des  lois  , des  usages  des 
ci-devant  provinces  n’avoient  pas  éloigné  des  rapprochemens 
qui  s’opéreroient  aujourd’hui  sans  contrainte  , sur-tout  n’existant 
plus  de  motif  d’intérêt  qui  fasse  craindre  à telle  partie  qu’elle  sc 
trouveroit  grevée  des  charges  de  telle  autre...  et  qu’on  ne  se 
persuade  pas  que  cette  nouvelle  division  , pour  laquelle  on 
pourroit  prendre  sans  inconvénient  à-pen-près  une  année  , fût 
difficile  ou  pénible  , sur-tout  par  rapport  aux  contributions 
dont  je  regarde  le  système  actuel  comme  souverainement  injuste 
et  mauvais.  Car  en  conservant  même  ce  bizarre  échafaudage, 
il  importe  peu  à telle  commune  qui  a déjà  ses  matrices  de 
rôle  de  les  porter  A Orléans  ou  à Blois  , A Toulouse  ou  à 
Montauban  , et  la  répartition  faite  ou  à faire  ne  sera  ni  plus 
ni  moins  facile  quel  que  soit  le  lieu  où  l’on  établira  U caisse 
de  recette,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  trop  éloignée.  D’un  autre 
côté  désirant  dans  mon  système  que  notre  gouvernement  sorte 
enfin  de  ce  cercle  excessivement  vicieux  , d’un  centre  unique  et 
immobile  de  trésorerie  vers  lequel  le.s  habitans  des  Alpes  et 
des  Pyrénées , ceux  des  bords  du  Rhin  et  de  la  Manche  sont 


c I I I. 

Lellenitoire  des  cercles  fera 
dont  la  furface  ne  pourra  jamais  exci. 

toifes  de  rayon.  c I V 

Chaque  commune  fera  répartie  en  îeai°ns , don^ 
la  furface  ne  pourra,  dans  aucun  cas , exce 
mille  toifes  de  rayon,  & la  population  n p 
jamais  excéder  le  nombre  de  douze  mi  . t 

C V. 

Chaque  cercle  aura  une  adminiftration  centrale  , 
compolée  de  douze  édiles,  de  vingt-quatre  adjudans 
& d’un  correfpondant. 

C V I. 

Le  travail  des  adminifirations  cenUales  des  cercles , 
fera  réparti  en  quatre  divifions  ; i . juftice , polie 
S.cTpubli,„li  =-.6n.„c,.;  5-.c<,n„».e.ce,agr,- 

peu  d’ipnponauce  . lorsque  les  - ^ 

font  de  ces  la^ouveile  division  , 

bcauceup  d autres  mo  i s a propose  1 

pour  laquelle  le  législateur  ne  do.i  l 

«nsidéralions  de  politique  et  d mteret  general. 

( , 1 L’assistance  aux  assemblées  des  com.ces  lous  les  dt- 
^ X.s  Txke  qu’on  ait  l’attentiou  de  ne  couper  aucune 
manches  , exig  q fiespivcs  on  par  des  rivières  dont  les 

passa°g"s’^“oiett  IffTciles.  Les  limites  que  la  nature  a établies 
raroi-n:  devoir  être  aussi  celles  des  communes  et  d .ercles , 
à moins  de  bien  puissantes  constderatious  eomra^s. 


, c 

culture , travaux  publics  ; 4».  fciences 
oês  fctes  , objets  extraordinaires. 


diredions 


C V I I. 


Irors  ediles  feront  attachés  à chaque  divifion,  & 
fu  adjudans  refponlables  comme  les  premiers  de 
leurs  operaüons  ; ils  ne  pourront  jamais  délibérer  en 
momdre  nombre  que  celui  de  trois,  & fur  les  con- 
cluions du  correfpondant  ou  de  fes  repréfeutans  qui, 
nommes  par  les  comices,  au  nombre  de  deux  , ainfi 
qu  un  expéditionnaire  , réfideront  conliamment  dans 
le  heu  de  i adniinîftration. 


CVÎII. 

/ \ 

Au  cas  de  maladie  ou  d’abfence  légitime  de  quelque 
edile , un  des  adjudans  fera  appelé  par  le  corref- 
pondant, & indemnifé  comme  l’édile,  & fur  le  trai- 
teinent  de  cslui-^ci  ^ s'il  y a lieu* 


c I X.. 

Pour  éviter  toute  équivoque  & toute  injufle  pré- 
lerence  dans  les  expéditions,  le  correfpondant  ne 
pourra  ouvrir  aucun  paquet,  ni  expédier,  que  fous 
les  yeux  de  "expéditionnaire , qui  tiendra  regiftre 
exau  & par  ordre  de  date  , de  toutes  les  réceations 
& expéditions.  * 

C X. 

Les  adjudans  des  ediles  fe  reuniront  au  rendez-vous 
du  cercle,  & y réfidero.nt  dix  jours , à chacune  des 
cpoques  des  quatre  fêtes  civiques  ^ des  21  mars  5 


C Î3  ) 

21  juin  , 2.1  feptembie  5:  21  décembre,  ils  feront 
indemiiifés  ‘ dans  les  memes  proportions  des  édiles. 


C X 1. 


Les  adjudans  vérifieront  à ces  époques , les  travaux 
pricédens  : ils'  régleront  les  comptes  des  édiles  : 
ils  prendront  ks  délibérations  que  les  affaires  de  les 
circonffances  exigeront,  Sc  leurs  réfultats  réunis  feront 
envoyés  , un  mois  après  au  plus  tard,  à l’aréopage, 
par  le  correfpondant. 

C X I L 

Les  édiles  Sc  les  adjudans , quoique  diffribiics  en 
divifions de  travail,  pourront  fe  rcui^r  pour  fecon- 
fuiter,  ou  même  pour  délibérer  en  coiumun , Sc  ils 
fe  réuniront  publiquement , au  moins  une  fois  à 
chaque  fête  civique. 

C X I I L 

Les  édiles  de  leurs  adjudans  aurontia  correfpondance 
de  l’adminiffration  avec  les  éphores  de  Laréopage  ; 
le  corps  légillatif  ne  devant  jamais  connoître  des  détails 
que  fur  la  communication  des  délégués  généraux  du 
peuple. 

C X I V. 

Les  édiles,  les  adjudans^  le  correfpondant,  Tes 
repréfentans  de  l’expéditionhaire  , ferviront  cinq  ans, 
en  forte  que  chaque  année  , fur  les  quarante  fujets 
de  l’adminiffration,  il  y en  aura  huit  à nommer.  Les 
édiles  par  un  ferutin,  les  adjudans  par  un  autre,  de 
le  correfpondant  fes  repréfentans,  ainlî  que  l’expé- 
ditionnaire par  desindividvels  qui  feront  les  premier.  Le 

Suite  de  la  Conflituti^n , par  Rou^et^  D 3 
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I 
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. f.  ' ( ) 

.crutm  lera  ouvert  le  premier  dimanche  d’avril-  les 
rc.u_tats  des  communes,  après  ceux  des  feâions 
en  leront  envoyés  au  bureau  de  recenfement,  en 
lorte  que  ceaii-c!  ait  pu  en  faire  le  renvoi  pour  le 
tioifieme  dimanche  du  même  mois.  A ce  fécond  tour 
on  ne  pourra  voter  qu’en  faveur  d’un  des  trois  oui 

T"'  " «n  fuppofant  qu’il 

y ait  pas  eu  pluralité  abfoiue,  de  moitié  plus  un 
au^premier  fcrutiu,  & au  fécond  la  pluralité  relative 

C X V. 

L’éledion  des  édiles  fe  fera  dans  la  même  forme, 
par  IciutiH  de  lifîe  double  du  nombre  à élire.  S’il 
n y a pas  pluralité  abfoiue  au  premier  tour , le  bureau 
ce  recenfement  indiquera  les  fix  par  exemnle  , qui 
suront  obtenu  Je  plus  de  fuffrages,  s’il  y a deux  fujels 

a nommer,  & les  neuf,  s’il  y en  a trois.  A ce  fécond 
tour  ,ja  pluralité  relative  fufHra. 


C X V I. 

cas  de  réunion  de  l’admlniftratîon , 
ledile  qui  aura  obtenu  le  plus  de  fuffrages,  ou  i’ad- 
nidant , s il  y en  a qui  en  ait  réuni  davantage,  pré- 
l'dara,  & en  fon  abfence  celui  des  préfens,  dans  le, 
meme  ordre  du  nombre  des  fuffrages.  La  préfidence 
une  lois  acquife  , fera  pour  tout  le  temps  du  fer- 
vice  de  celui  qui  y fera  appelé. 

C X V I I. 

Les  ferutins  pour  les  édiles  commenceront  le  pre- 
mier dimanche  de  mai  ; ceux  pour  les  adjudans  à 
dire,  dans  la  même  fonrie  que  les  édiies,  commen- 


('îî  ) 

ceront  le  quatrième  dimanche  du  même  mois , & 1«S 
éledions  faites,  les  nouveaux  élus  feront  inftallés  à 
la  fête  civique  du  21  juin. 

C X V I I I. 

Les  adminillrations  des  communes  feront  organifées 
dans  le  même  ordre  que  celle  des  cercles,  (i)  avec 


(O  Est-il  convenable  d’établir  des  administrations  entre  celles 
des  communes  et  celles  des  cercles?  je  n’ignore  pas  que  dans 
le  principe  les  administrations  de  district  ondété  même  nécessaires 
sous  quelques  rapports  , sur-tout  si  l’on  fait  attention  à la 
défectuosité  des  administrations  municipales,  qui  se  sont  d’abord 
ludiculement  multipliées.  Mais  lorsque  les  communes  , et  par 
conséquent  les  administrations  municipales  auront  pris  , par 
l’étendue  que  je  leur  assigne  , une  certaine  consistance , je  pense 
que  les  mêmes  motifs  qui  miiiteroicnt  dans  l’état  actuel  des 
choses  pour  la  conservation  des  administrations  intermédiaires  , 
devroient  déterminer  leur  suppression  avec  d’autant  plus  de 
raison  qu’à  l’inconvénient  des  degrés  trop  multipliés  dans  la 
hiérarchie  administrative,  s’enjoint  un  bien  plus  considérable  , 
celui  de  la  distribution  des  titres  publics  dans  différens  dépôts, 
et  celui-là,  si  l’on  veut  y faire  attention,  mérite  bien  qu’on 
l’examine  d’assez  près.  Pour  donner  aux  districts  une  certaine 
consistance  , et  les  peupler  de  sujets  propres  , il  faudroit 
nécessairement  en  réduire  le  nombre  , et  dès-lors  les  adminislrés 
se  trouveroient  trop  désagréablement  déplacés,  ce  qui  n’arriveroit 
que  très-rarement  dans  les  grandes  communes.  D’un  autre  côte 
je  me  persuade  que  ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de 
l’administration  actuelle  sont  suffisamment  pénétrés  de  la  nécessité 
d’indemniser  ceux  des  administrateurs  des  communes  qui  sont 
constamment  en  activité  , ce  qui  suffiroit  pour  supprimer  les 
frais  de  district,  ceux  des  départemens  se  trouvant  déjà  diminués 
par  la  réduction  de  leur  nombre.  Du  reste  la  fixation  de 
l’indeinirité  à accorder  aux  principaux  administrateurs  des 
communes  ne  doit  pas  plus  entrer  dans  la  constitution  que 
celle  pour  les  délégués  généraux  et  autres  agens  publics,  j’éta- 
blirai dans  un  projet  d’impôt  progressif  faisant  partie  d’un  plan 
général  de  finance,  que  cette  fixation  pour  tous  les  agens  autres 


/ 


cette  difFére^ce,  que  fi  la  population  ne  s’élève  pai 
à vingt  mille  âmes  , le  nombre  des  adjudans,  au  lieu 
d’être  double  de  celui  des  édiles , fera  égal , c’eft  à- 
dire  , de  douze , & qu’il  n’y  aura  que  quatre  édiles 
fur  douze  d’indemnifés , ainfi  que  ie  correfpondant 
êc  l’expéditionnaire.  Que  fi  la  population  s’élève  au 
deflus  de  cinquante  mille  , le  nombre  des  adiudans 
lera  quadruple  de  celui  des  édiles,  <3c  que  fi  elle 
s’élève  au  deffus  de  cenc  mille  âmes  , le  nombre  des 
édiles  fera  de  vingt-quatre  , & celui  des  adjudans  de 
foixante  ôc  douze. 

C X I X. 

Dans  toutes  les  adminifirations  communales  peu- 
plées de  plus  de  vingt  mille , les  membres  non  in- 
demnifés  ne  ferviront  que  deux  ans  , Sc  elles  feront 
préfidées  par  un  modérateur  qui  ne  fera  indemnifé 
que  comme  les  édiles , ôc  qui  ne  fervira  que  trois  ans. 

C X X. 

Il  y aura  dans  chaque  commune  le  nombre  des 
officiers  de  police  êc  de  jurés  civils  ( i ) qui  feront 
déterminés  dans  le  code  judiciaire.  Les  fon&ons  des 

que  les  generaux  devroit  tonrnir  au  gouvernement  une  des 
principales  bases  de  scs  ressources. . ..  si  dans  l’agitation  où 
nous  soromes  je  ne  craignois  pas  de  tiouvcr  trop  de  difficulté 
dans  rexcc'ition  d’un  plan  bien  plus  vaste  , et  cu  moyen  duquel 
nous  parvien  irioas  non  - seulement  à simplifier  les  tiavaux 
d’administration,  mais  même  a déraciner  entièiement  les  abus 
dans  lesquels  nous  retosrbons  à chaque  pas  ; j’ose  croire  que 
nous  jouirions  bientôt  des  avantages  d’une  gestion  vraiment 
populaire.  Mais  puisqu’il  est  vrai  que  nous  sommes  environnés 
encore  de  tant  de  dangers  , n’ayons  pas  à nous  reprôdier  de  les 
avoir  multipliés  pour  avoir  trop  entrepris. 

( 1 ) On  doit  s’être  déjà  apperçu  que  dans  mon  système  il 
S*en  faut  de  beaucoup  que  l’organisatien  judiciaire  , adoptée  ^ 
par  rassemblée  constituante  , soit  celle  qui  nous  convient.  J’ai 


îurés  devant  , dans  tous  les  cas , être  gratuites , à 
l’exception  d’indemnité  pour  déplacemens  s’ils  foxit 
jamais  néceiiaires.  On  défignera  auiïi,  tous  les  ans. 


déjà  établi  que  les  contestations  au  civil  au-dessus  de  cinquante 
livres  setolent  pentees  devant  des  arbitics  : que  delà,  au  cas  de 
réclamation  , elles  seroient  soumise»  , par  manière  de  consul- 
tation, à des  prud’hommes  qui  n’aurcient  aucune  relation  avec 
les  parties  , .et  en  dernière  analyse,  que  dans  les  cas  extraor- 
dinaires IfS  éphores  décideroient  s’il  y avoit  lieu  à sonmettre 
quelqtie  question  au  corps  législatif;  mais  en  indiquant  ces  bases, 
en  désignant  des  jurés  au  criminel  , snihs  adopter  la  formation 
des  tribunaux  sédentaires  de  dèpariemens-  Je  n’ai  encore  rien 
annoncé  pour  la  police  qui  , dans  un  grand  état  , peuplé 
d’individus  flétris  par  toute  sorte  de  corruption,  tourmentés  par 
toute  sorte  de  désirs,  se  livrant  à tonte  espèce  d’intrigues  , doit 
principalement  fixer  l’attention  du  législateur,  je  n’en  ai  rien 
dit  , si  non  article  trente  où  j’ai  déterminé  que  les  fonctions  de 
police  de  sûreté  seront  attribuées  à des  citoyens  élus  par  les 
communes  , et  confirmés  par  les  corps  administratifs.  Mais 
relativement  à la  police  ordinaire  et  à la  police  correctionnelle 
qui,  avec  celle  desûreté,  doivent  se  prêter  un  mutuel  secours 
sans  se  confondre  , dont  les  ordonnateurs  doivent  pouvoir 
protéger  les  citoyens  sans  les  opprimer,  assurer  l’exécution  des 

lois  sans  pouvoir  leur  substituer  l’arbitraire? Ce  travail, 

infiniment  trop  intéressant  pour  ne  pas  commander  la  méditation 
la  plus  profonde  , exige  encore  que  le  législateur,  sans  se  laisser 
dominer  par  les  événemens  actuels,  sache  se  borner  à n’appliquer 
d’abord  des  principes  que  ce  qui  peut  produire  le  meilleur  effet 
dans  les  circonstances.  Ainsi,  en  établissant  déjà  que  la  sur- 
veillance de  police  , divisée  dans  plusieurs  mains  , conservera 
son  heureuse  activité  sans  pouvoir  devenir  inquisitoriale  : que  la 
direction  de  la  force  publique  ne  pourra  jamais  devenir  dan- 
gereuse; c’est  tout  ce  que  la  constitution  proposée  dans  des 
temps  de  calme  devroit  nous  offrir.  Ne  craignons  donc  pas  d’être 
restés  en  arrière  en  renvoyant  à des  règlemens  particuliers  des 
détails  que  la  situation  actuelle  de  la  République  ne  peut  pas 
rendre  constitutionnels,  fwsscnt-ils  encore  plus  intéressans  ; et 
contentons-nous  d’avoir  disposé  les  principaux  leviers  de  la 
force  qui  nous  mettra  au-dessus  de  toutas  les  entreprises  de* 
ennemis  de  la  liberté. 


C J8  ) 

un  certain  nombre  de  vieillards  des  deux  fexes  qui, 
chargés  des  fondions  de  cenfeurs  des  moeurs,  pré- 
fideront  aux  exercices  de  l’éducation  nationale,  ôc 
aux  fêtes  publiques  , fuivant  le  mode  qui  fera  déter- 
miné ; les  injures  faites  aux  vieillards  font  réputées 
délits  publics,  punies  comme  tels. 

C X X 1. 

t 

Les  citoyens  armés  ^ gardes  nationales  ou  gardes 
frontières  n’étant  organifés  que  pour  la  sûreté  des 
perfonnes  êc  des  propriétés  , Sc  fur  * tout  pour  1@ 
maintien  des  lois  ; dont  les  élus  du  peuple  doivent 
furveiller  l’obferv'ation  Sc  l’exécution  , ne  pourront 
prêter  fecours  aux  citoyens  que  d’après  les  difpofitions 
de  ces  mêmes  lois;  êc  il  ne  leur  fera  permis,  dans 
aucun  cas , d’intervertir  ia  hiérarchie  des  autorités 
conffituées  en  prétextant  l’obéifTance  à une  inférieure 
contre  l’expreiTion  d’une  fupérieure , les  chefs  de- 
meurant refponfables  fur  leur  tête  de  toute  infradion, 
fans  préjudice  des  peines  à infliger  à ceux  defdits 
citoyens  armés  qui  auroient  volontairement  participé 
à l’infradion. 

C X X I L 

Pour  la  sûreté  ôc  la  dignité  de  toutes  aflemblées, 
tant  générales  que  particulières , dans  lefquelles  les 
citoyens  fe  rendront  fans  armes  ; tout  individu  non 
jouiflant  du  droit  de  citoyen,  qui  ferafurpris  y alTifler 
fera  puni  de  cinq  années  dè  gêne  ; il  fera  condamné 
à dix  ans , s’il  elî  prouvé  qu’il  ait  pris  part  à quelque 
délibération,  (i) 


(i)  Nous  n’avons  pas  besol»  sans  doute  de  nous  reporter  chez 
l;s  Grecs  pour  nous  convaincre  combien  il  est  intéressant  que  Les 
assemblées  politiques  ne  soient  pas  souillées  par  la  présence  de 


( 5^  ) 

C X X I I I. 


Les  élevions  pour  les  adminiürations  communales 
devant  être  faites  comme  pour  les  adminiflrations 
des  cercles  individuellement,  pour  le  modérateur, 
le  correfpondant,  Tes  rcpréfentans  &rexpéditionnaire; 
par  fcrutin  de  lifle  pour  les  édiles  Sc  les  adjudans, 
feront  commencées  le  premier*  dimanche  d'odobre 
pour  que  les  nouveaux  élus  prennent  leur  place  à la 
fête  du  21  décembre. 

C X X I V. 

Pour  abréger  les  opérations  des  recenfemens,  la 
force  des  fedions  ou  comices  une  fois  connue  , en 
fuppofant , par  exemple  , que’  la  moindre  des  fedions 
offrît  une  population  de  cinq  cents  citoyens  votans 
lors  du  ,recenfement , on  pourroît  compter  la  fedion 
A pour  un^  fi  la  fedion  B en  avoit  mille  on  la 
compteroit  pour  deux  : quinze  cent  pour  trois , êc 
êc  ainfi  de  fuite.  En  forte  qu’au  moins  lors  du  recen- 
fement  général,  en  fuppofant  que  le  cercle  A n’eût 
que  cent  mille  votans,  au  lieu  de  faire  le  recenfement 
fur  cent  mille , on  ne  le  feroit  que  fur  deux  cents , Sc 
le  cercle  B fort  de  quatre  cent  mille  ^ n’offriroit  à 
calculer  que  fur  huit  cents. 

C X X V. 

Pour  confolider  entre  tous  les  français  l’union  qu 
doit  perpétuer  leur  force..,  pour  garantir  entre  tous 

ces  êtres  qui  ne  tiennent  à la  société  que  pour  la  dégrader  par 
leur  inutilité,  pour  U troubler  par  leu  s excès  et  par  leuis 
vices  , etc. 


( éo)  _ 

les  arrondifîemens  cette  égalité  fi  précieufe  dont 
l’altération  tendroit  à rompre  l’unité , à féparer  ce 
qui  ‘doit  refier  indivifible  , chaque  fection  pouvant 
aifément  vérifier  les  faits  propres  à garantir  l’exaditude 
des  délégués  de  la  Nation  , aucune  d’elles  ne  fe 
permettra  d’autre  relation  politique  que  celles  au- 
torifées  par  la  loi  : aucune  ne  tolérera  dans  fon  fein 
d’autre  réunion  civile  que  celle  des  citoyens  : aucune 
ne  fe  permettra  de  contrarier  le  vœu  général  exprimé 
par  les  lois , fans  l’obfervation  defquelles  le  bonheur 
chafie  de  la  fociété,  ne  pourroit  pas  même  fe  réfugier 
dans  les  déferts  que  la  nature  n’a  ouverts  qu’aux 
bêtes  féroces. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


